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POLITIQUE 
 

 Affaires nationales 

La campagne électorale 

 
15/11 - Spectacles et animations ont éclipsé les programmes des candidats pour les 5 ans à venir. Pour 
La Gazette, une préoccupation majeure émerge : l’absence de programme clairement défini en faveur des 
quelque 25 millions de Malgaches. « Un exemple frappant : le rassemblement du candidat numéro 3, Andry 
Rajoelina, à Antsonjombe. Seulement 15 minutes ont été consacrées aux activités qu’il envisage de mener s’il 
est élu, le reste des cinq heures ayant été dévolu à un spectacle. Le candidat numéro 13, Siteny Randriana-
soloniaiko, ne présente pas non plus son programme de manière réaliste et précise. Les candidats numéro 3 
et 13 semblent plus préoccupés par des querelles et des divergences de visions que par des propositions 
concrètes. (…) On s’interroge sur l’absence de responsables chargés de justifier et d’évaluer la pertinence 
des activités et des programmes que proposent les candidats. (…) La démocratie semble être bafouée de 
multiples manières, avec non seulement une absence de liberté d’expression, mais surtout l’absence de pro-
grammes réels en place. Les communautés internationales et les bailleurs de fonds restent étrangement si-
lencieux. (…) Ces préoccupations rejoignent les allocutions de La Gazette de la Grande Île, soulignant cons-
tamment que « les compétents ne sont pas motivés et les motivés ne sont pas compétents ». 
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Dans un édito, Tribune prolonge le constat de La Ga-
zette : « Parce que la politique, dans tout ça, elle est 
où ? Lorsqu’on interroge des directeurs de campagnes 
électorales malagasy d’un ‘Vous me parlez de moyens 
financiers colossaux nécessaires, mais quand donc par-
lera-t-on de programmes politiques, de réduction des 
inégalités par exemple’, on se voit rétorquer froidement 
‘Mais qui donc cela intéresse-t-il ? ‘ … Vous avez dit res-
pect … ??? Le drame est que la conscience politique 
des masses, effectivement achetées, risque de se ré-
duire à ces grands-messes avec scènes musicales et 
distributions de tee-shirts. L’élection du chef de l’Etat de 
2013 lui avait couté plus de 40 millions de dollars Celle-
ci est d’ores et déjà estimée à au moins trois fois plus… 
120 millions !!!! …On va aller jusqu’où là ? Hé.. Ho … 

L’élection présidentielle, on le voit ici, définit à elle seule un paradigme économique. Avec ses acteurs, ses 
interactions et ses hiérarchies (réseau en pyramide de rabatteurs recruteurs), on aurait presque les éléments 
d’une chaine de valeur. Mais ce paradigme économique est largement vicié parce qu’il ne crée ni ne distribue 
aucune forme de valeur et qu’il n’a vocation qu’à une captation à terme des richesses du pays… Vous avez 
dit respect … ??? Et en même temps, on va mendier des subsides auprès des instances internationales pour 
financer l’organisation d’un scrutin perverti par d’hallucinants montants de liquidités distribuées à la volée… 
Au regard de la pauvreté ambiante, ce n’est plus un scandale… C’est un crime à l’indécence absolue. (…) Ce 
à quoi on assiste aujourd’hui à travers cette période de propagande, c’est bien malheureusement à une dé-
molition systématique des valeurs morales qui devraient fonder notre société. C’est là le drame de ces cam-
pagnes électorales qui prétendaient et prétendent encore bâtir une démocratie illusoire. (…) Le redressement 
véritable de la Grande Ile peut-il s’opérer sans le redressement de ces valeurs morales ? Le mépris affiché, 
cette dégradation délibérée de l’être malagasy, n’est-il pas à la base du délitement de notre société ?» 

Le scrutin présidentiel du 16 novembre et ses prolongements 

 
16/11 - L'observatoire des élections Safidy1 a couvert ce jour les 23 régions, les 119 districts et 880 
communes et a déployé 5 000 observateurs issus de 800 associations, ONG, plateformes et réseaux. 
L’observatoire a mis en place un dispositif comprenant une équipe nationale chargée de la formation en cas-
cade des observateurs, de coordination des activités d’observation et de la relation avec les acteurs concernés 
; une équipe d’analystes et de statisticiens chargés du traitement des données et de la présentation des pre-
miers résultats d’observation ; une équipe de terrain composée d’observateurs à long terme au niveau des 
districts et des communes, et d’observateurs à court terme au niveau des bureaux de vote ; ainsi qu'une 
équipe chargée de relever les signalements et de transmettre les informations à la cellule de veille constituée 
par des représentants de la CENI, des forces de sécurité, de la CNIDH et des organisations de la société 
civile. Les communes concernées par l’observation ont été choisies selon trois critères : le niveau de risque, 
le poids électoral et la présence d’observateurs intègres dans la zone. Safidy regrette la faible inscription de 
jeunes de 18 ans et une sous-représentation des femmes.  
 
La CENI a mis en place un système d'alerte et de réponse précoce. Elle s’est dotée de plateforme numé-
rique, I-report qui permet de faciliter la surveillance des fraudes. La plateforme est ouverte à tous. Une ligne 
verte a également été mise en place.  
 
Selon Safidy, l’ouverture du scrutin s’est déroulée généralement dans le calme avec plusieurs cas de 
non-maitrise des procédures dans plusieurs districts. 88,9% des bureaux de vote observés ont respecté 
l’heure d’ouverture à 6h.  Des délégués des candidats ont été présents dans 80,5% des bureaux de vote lors 
de l’ouverture du scrutin. Dans 81,9% des bureaux, des électeurs ont assisté à l’ouverture du scrutin.  Dans 
87,8% des bureaux, l’ouverture s’est déroulée dans le calme. Dans 91,8% des bureaux, plus de trois membres 
des bureaux électoraux ont procédé à l’ouverture du bureau. 83,2% des bureaux ont respecté la consigne sur 
le tirage au sort de deux membres du bureau électoral signataires des bulletins uniques. 85,8% des bureaux 
ont reçu le matériel de vote à l’heure. 87% des bureaux disposent de la liste électorale. 93,4% des bureaux 
disposent des carnets de bulletins de vote. Enfin, dans 93,5% des bureaux les urnes sont vides et bien scel-
lées. 138 signalements ont été reçus par l’observatoire dont plusieurs cas se réfèrent au retard de l’ouverture 
des bureaux de vote dû à l’absence de certains membres ou à la non-maitrise des procédures. D’autres cas 
concernent l’autorisation d’électeurs à voter en l’absence de pièce d’identité. Des cas d’électeurs ayant reçu 

 
1 Les actions de Safidy sont soutenues par l’Union Européenne dans 48 districts/16 régions et l’OIF dans le district d’Arivonimamo. 
https://www.ivorary.org/lobservatoire-safidy/ 
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la permission de voter sans avoir les documents nécessaires se sont multipliés. Certains observateurs de 
Safidy ont fait l'objet de menaces et d'intimidations, notamment à Antananarivo et en Androy, rapporte l'ambas-
sadrice de l’UE. Leur rôle est crucial, et ils doivent être protégés, soutient Isabelle Delattre.  
Le président de la CENI a fait le tour de bureaux de vote avec des représentants de la communauté interna-
tionale et des observateurs électoraux. 82 missions d'observation électorale nationales et 25 internationales 
ont été accréditées officiellement. 
 
L’équipe du candidat Siteny Randrianasoloniaiko a installé une ligne verte pour recevoir le signale-
ment d’éventuelles anomalies. Le candidat a alerté la CENI sur quelques anomalies, notamment l'absence 
d'isoloirs dans de nombreux bureaux de vote, le refus opposé à certains délégués de candidat d'accéder aux 
bureaux de vote ou encore des pressions exercées sur certains électeurs. Il a également fait part de la ferme-
ture de bureaux de vote, notamment dans l'Androy.  
 
Le chef de mission d'observation de Communauté économique et monétaire de l’Afrique (CEMAC) a 
fait part de premières impressions positives et a félicité la CENI. « La seule chose que nous avons relevé 
c'est que les délégués des partis politiques sont absents. Les délégués du candidat numéro 3 sont partout, 
ceux du numéro 13 sont présents par endroit, et ceux du numéro 11 sont quasiment absents (...) Sans délé-
gué, on ne peut pas avoir une crédibilité en termes de revendications » a souligné Cyrille Nguigang Tchassep. 
La population soucieuse du développement et de la stabilité dont Madagascar a compris l'intérêt d'aller voter 
car la démocratie se passe dans les urnes et non dans les rues, a-t-il encore déclaré : « ce qui s'est passé 
dans les rues, nous estimons que c'étaient des sauts d'humeur » 
 
Préoccupations des Etats-Unis. Les États-Unis restent déterminés à soutenir les aspirations du peuple mal-
gache qui exerce son droit à participer à l'avenir de sa nation mais affiche leur préoccupation compte tenu des 
rapports qui indiquent un faible taux de participation. Ils se disent également préoccupés par le manque de 
personnel ou de formation du personnel électoral dans de nombreux endroits. L'ambassade et d'autres obser-
vateurs ont en outre signalé quelques irrégularités dans les bureaux de vote, notamment de la part de repré-
sentants de partis politiques. « L’ambassade des États Unis et d’autres ambassades, des organisations inter-
nationales et des observateurs internationaux se réuniront pour examiner et vérifier les informations au cours 
des jours et des semaines à venir concernant le déroulement des élections pendant le vote, le dépouillement 
et le transport des bulletins de vote », précise son communiqué. 
 

17/11 - Selon les premières observations le taux de participa-
tion est relativement faible. Il atteindrait 39 %, selon les esti-
mations officielles de la CENI. Andry Rajoelina est en tête des 
suffrages avec plus de 66 %, suivi de Marc Ravalomanana et de 
Siteny Randrianasoloniaiko au coude à coude, autour de 10 %. 
Les premières tendances laissent à penser que le président sor-
tant se dirige vers un « premier tour dia vita », autrement dit une 
victoire dès le premier tour. 
 
L'opposition conteste les chiffres de le CENI et se réjouit du 
faible taux de participation. Elle a annoncé « un taux de partici-
pation au plus bas dans l'histoire électorale de Madagascar », aux 

alentours de 20 %, selon des chiffres qui leur ont été transmis par les observateurs internationaux. Dans les 
6 arrondissements d’Antananarivo, le taux de participation offre une géographie électorale révélatrice. Dans 
les 1er et 4ème arrondissements, constitués en majorité de quartiers populaires, on observe un taux de parti-
cipation avoisinant les 80 %. Siteny Randrianasoloniaiko, candidat issu de la province de Toliara, se placerait 
derrière Andry Rajoelina. Pour la présidentielle de 2018, le taux de participation avait été de 53,95 %. Le 
Collectif des candidats assure continuer son mouvement jusqu’à ce que ses revendications soient satisfaites. 
 
« Madagascar, des missions électorales aux ordres », titre le site Mondafrique. Andry Rajoelina, avec le 
concours du président par intérim, le général Richard Ravalomanana, a autorisé la venue de la mission élec-
torale de l’Internationale libérale (IL), devenue la formation Arche de la nation (ADN) en 2015 et pilotée par 
l’ancien premier ministre guinéen Cellou Dalein Diallo. Ses 12 membres, arrivés le 14 novembre, ont prévu de 
rester jusqu’au 18 novembre à Antananarivo. L’IL, fondée en 1947, est une fédération de partis politiques 
sociaux-libéraux. Madagascar en est membre observateur depuis 1994, à travers le parti MMM. Cette délé-
gation bénéficierait de la bienveillance d’Andry Rajoelina, contrairement à d’autres, telle celle de la SADC. En 
effet, le chef et fondateur de l’ADN n’est autre que le puissant Edgard Razafindravahy. Depuis 2020 il est 
ministre de l’industrialisation et du commerce. Il dispose dans son portefeuille du secteur lucratif de la vanille. 
Edgard Razafindravahy est aussi le propriétaire de l’Express de Madagascar, l’un des principaux quotidiens 
du pays, ainsi que de plusieurs radios nationales. 
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« Scrutin présidentiel - Une société civile, juge et partie » , titre La Vérité. « Depuis le début des tensions 
politiques volontairement créées par le mouvement du collectif des candidats, la position de plusieurs organi-
sations de la société civile était claire. (…) A se demander presque ce qu’attendaient ces organisations pour 
se convertir en partis politiques. Pendant le premier tour, l’attitude de certains leaders de cette même société 
civile ne manquait pas d’intriguer en se réjouissant ouvertement du faible taux de participation des électeurs 
dans certains bureaux de vote. Un geste ahurissant qui remet en question, une fois de plus, la crédibilité et la 
bonne foi de cette fameuse société civile. D’un côté donc, ces organisations affichent leur position défavorable 
vis-à-vis du processus électoral, et d’autre part, elles se posent en observateurs électoraux. C’est par exemple 
le cas des organisations rassemblées au sein de la plateforme ‘Safidy’. Force est de constater que par défaut, 
ou peut-être dans l’unique but de justifier le financement qu’elles ont obtenu, ces organisations ont effectué 
des missions d’observation presque à contrecœur. (…) L’on ne s’étonnera donc pas de la profusion des ‘’con-
clusions négatives’ qui vont s’ensuivre de cette soi-disant observation électorale menée par cette société ci-
vile.» 
 
La cellule de suivi des élections de Transparency International Initiative Madagascar avance que parmi 
les trois candidats qui se sont engagés dans la campagne, l’un se démarque par ses dépenses estimés 
à un peu plus de 129,8 milliards ariary, l'estimation pour un 2e candidat est d'un peu moins de 33 milliards, 
plus de 395 millions pour le 3ème. Par ailleurs, bien qu'il n'ait pas fait campagne, le Collectif des 10 candidats 
aurait dépensé 1,87 milliard d'ariary. Ces chiffres mettent en évidence le déséquilibre entre les moyens à 
disposition des candidats et l'importance des dépenses engagées par certains, note TI-MG. Les chiffres réels 
sont susceptibles d'être largement supérieurs, cette évaluation reposant sur une fourchette moyenne. La 
source de ces fonds demeure inconnue. De plus, la prévalence des risques de corruption électorale, ainsi que 
le montant qui pourrait y être alloué par certains sont plus qu'alarmants,  soutient encore TI-IM. 
 
Le lieutenant-colonel Tojomalala Raoilijon, responsable de l'EMMO/REG Analamanga, souligne l'im-
plication des forces de l'ordre « dans le processus démocratique de l'élection présidentielle ». Plus de 
5 000 membres de la police, de l'armée et de la gendarmerie, réunis dans l'État-major mixte opérationnel, ont 
veillé à sécuriser le scrutin. Ils ont été déployés dans les quatre principaux districts d'Analamanga. 
 
Le général Richard Ravalomanana, chef de l’État par intérim, donne l’instruction aux forces de l’ordre 
et aux habitants de « prendre leurs responsabilités » face aux contestations de l’élection dans la rue. 
« Ce n’est plus acceptable (…) les manifestations interdites qui gênent la vie des gens. C’est fini ! », lance-t-il 
d’un ton martial. « Je donne l’instruction, elles [forces de l’ordre] exécutent ». D’après le général Richard 
Ravalomanana, jusqu’à présent, les forces de l’ordre ont démontré une grande retenue face aux manifesta-
tions illégales et aux provocations des collectifs de candidats. Tribune se dit préoccupé par le « virage autori-
taire du général Richard Ravalomanana ». 
 
18/11 - Premières contestations : l'opposition, qui a largement appelé à boycotter le scrutin, s’étonne 
du taux de participation de 40 % annoncé par la CENI dans ses dernières tendances de résultats. Les 
décomptes des observateurs seraient éloignés de ce chiffre. Le Collectif demande des explications, alors que 
sans surprise, Andry Rajoelina arrive largement en tête dans ces premières estimations. Membre du Collectif, 
Tahin Razafinjoelina souligne quant à lui des erreurs grossières dans les tableaux publiés. L’opposant inter-
pelle les observateurs internationaux sur ces erreurs élémentaires, qui lui font craindre une manipulation des 
résultats. La célérité avec laquelle remontent des PV de vote laisse les observateurs pantois. On est loin de 
la lenteur constatée lors des élections présidentielles précédentes. Le président du CENI a assuré que les 
scores du premier tour seront publiés le 24 novembre. 
 
Midi : « L’antagonisme entre Andry Rajoelina et les autres candidats est encore plus important 
qu’avant le scrutin. L’opposition s’est réjouie de l’ampleur de l’abstention mais elle constate que le scé-
nario prévu est en train de se réaliser. Les propos tenus par ses leaders montrent quand même une certaine 
déception, mais ils doivent maintenant passer à une autre étape. Il leur faut penser à réadapter leur stratégie 
pour faire face à la situation. (…)  On doit surtout retenir leur volonté de ne pas baisser les bras et de dénoncer 
toutes les anomalies qu’ils ont constatées ». Le Collectif persiste dans sa demande de réformes du processus 
électoral, en réclamant l'alignement sur les normes internationales. 
 
La mission électorale de la Francophonie a rencontré Christine Razanamahasoa, présidente de l’As-
semblée nationale, et la plateforme de dialogue et de médiation. Les échanges ont couvert divers aspects 
du processus électoral, allant de la liberté d’expression au fichier électoral, en passant par le taux d’abstention, 
a rapporté le service de presse de l’Assemblée.  
 
Observateurs de la CEMAC : « Des élections libres, transparentes et acceptables par tous. L’élection 
présidentielle s’est déroulée selon les normes internationales des élections, et conformément aux lois et textes 
de la République de Madagascar. Les 15 observateurs de l’Union des jeunes de la Communauté économique 
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et monétaire de l’Afrique centrale (UJ CEMAC), présents dans la Grande île depuis le 7 novembre, expriment 
leur satisfaction. Ils étaient répartis sur 3 régions : Analamanga, Vakinankaratra et Bongolava. La mission 
affirme qu’un climat général de paix a été constaté tout au long du processus, « en dépit des clivages au sein 
de la classe politique ». Dans son rapport, l’équipe condamne l’appel au boycott lancé par les candidats de 
l’opposition. Le chef de mission, Cyrille Nguiegang Ntchassep, exhorte les membres de la société civile à jouer 
leur rôle convenablement et à sensibiliser la population à la culture de la non-violence. 
 
Les observateurs de l’Internationale Libérale affirment que les électeurs ont pu exercer leur droit de 
vote conformément aux dispositions prévues par les lois électorales. Ils recommandent au président élu 
d’initier une démarche inclusive afin de régler les différends politiques. Durant leur conférence de presse, ils 
ont souligné que deux personnalités, l’une au sein de la coalition au pouvoir, l’autre proche du Collectif des 
candidats, avaient également été consultées, afin d’affirmer l’équilibre de leur démarche. L’impartialité de la 
mission d’observation a été soulignée par Michel De Maegd, député fédéral belge, chargé des relations exté-
rieures. 
 
Marc Ravalomanana en conférence de presse : « La lutte n’est pas encore finie, elle va s’accentuer car 
cela ne relève plus seulement du Collectif mais c’est l’affaire de tous les Malgaches. Nous allons leur montrer 
que nous savons ce que nous faisons. Il ne faut pas avoir peur de l’avenir ». Et de réitérer que « l’élection 
présidentielle n’a pas été transparente et n’a pas été acceptée par tous. Nous n’allons pas accepter les résul-
tats ». Un appel a été lancé à « la conscience des forces de l’ordre. Votre rôle consiste à la protection des 
biens et des personnes ». 
 
Le taux de participation serait de 43,8 %, selon les données obtenues par l’observatoire Safidy sur la 
base d’un échantillon de 2 876 bureaux de vote. Il s’agit du taux le plus faible jamais enregistré dans 
l’histoire des élections à Madagascar, fait-on remarquer. Selon cet observatoire, la chute du taux de participa-
tion à l’élection présidentielle pourrait entraîner un manque de légitimité du président élu et fragiliser les insti-
tutions de la République. Pour expliquer la chute du taux de participation, Safidy a relevé plusieurs points, 
notamment le déficit de confiance des électeurs envers les deux institutions électorales (CENI et HCC) ; le 
refus du Collectif des candidats de participer au processus électoral accompagné par des consignes de non-
participation au vote ; l’environnement électoral sous tension et les mesures de sécurité prises par les forces 
de sécurité créant un climat intimidant ; ou encore l’indifférence de la population vis-à-vis de l’environnement 
politique qui n’apporte rien de positif au quotidien.  
 

Le rapport d’observation de Safidy sur le déroulement de la cam-
pagne est accablant2. Il pointe du doigt la prolifération de mauvaises 
pratiques, une rupture de l'égalité de tous devant la loi, le manque de 
neutralité et d'impartialité de l'administration, des cas de violation des 
droits humains, la manipulation des masses, les achats de voies, la 
stratégie d'influence d'artistes, des individus votant sans carte d’identité 
ni d’électeur, dont on ne vérifie pas l’encre indélébile sur les doigts, 
transport non sécurisé du matériel électoral, cartes d’identité délivrées 
à des mineurs présents sur les listes.. « Les observateurs de Safidy, 
sur le terrain, ont particulièrement remarqué l’instrumentalisation par 
les partisans du candidat numéro 3 du ‘Tosika Fameno’, un programme 
de protection sociale dédié aux ménages vulnérables, en leur promet-
tant 100 000 ariary [soit 20 euros] par mois en échange d’intégrer le 
parti TGV et de voter pour le président sortant, explique Eddie Carina 
Ranaivojaonina, responsable de la communication de l’Observatoire. 

En amont du vote, il y a aussi eu des dons d’argent de 30 000 ariary [soit 6 euros] pour inciter ces ménages 
vulnérables à voter pour lui ». Safidy prévoit de déposer des recours en justice, quand il aura vérifié la tangi-
bilité de ses preuves. 
 
Une scène de dépouillement dans une ambiance survoltée : ICI 
 
L’équipe d’Andry Rajoelina accuse Safidy d’un « rapport tendancieux ». Me Philippe Disaine Rakoton-
dramboahova, mandataire d'Andry Rajoelina auprès de la CENI a réagi aux différents rapports des missions 
d'observation électorale publiés par RFI. « On sait très bien qu'ils n'ont jamais porté dans leur cœur le prési-
dent Rajoelina.(…) Ce rapport n'est pas vraiment un repère pour la démocratie. Concernant les prétendus 
achats de voix avancés par Safidy, il n'y a aucune preuve. Le terme ‘d'achat de voix’ relève du dénigrement 
et il faudra qu'ils apportent les preuves de ce qu'ils disent. » Une affirmation qui n’est pas corroboré par les 
nombreuses preuves circulant sur les réseaux sociaux.  

 
2 Cf. Blog Justmad - https://p7.storage.canalblog.com/71/91/448497/134046240.pdf 
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Dans sa déclaration préliminaire, la mission d’observation électorale de la SADC (SEOM) appelle les 
parties prenantes à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour préserver jalousement la paix et la stabilité 
de Madagascar.  « La SADC continuera donc de participer activement aux processus en cours et de veiller à 
apporter tout l'appui nécessaire pour régler les questions en suspens. En cas de différend électoral et de 
plainte, la mission demande instamment à toutes les parties concernées de faire connaitre leurs préoccupa-
tions par le biais des procédures et processus juridiques établies », a déclaré le chef de la SEOM, Lazarous 
Kapambwe. La mission a noté que l'environnement politique et sécuritaire pendant la période pré-électorale 
et le jour du scrutin était globalement calme et pacifique, bien que des incidents isolés de violence aient été 
rapportés, notamment à Antananarivo. 
 
19/11 - Leurs paroles étaient attendues 48 
heures après le scrutin, les trois groupes 
d’observateurs internationaux, UA, SADC 
et OIF, ont présenté les premiers résultats 
de leur mission et appelé – de manière plus 
ou moins directe – le gouvernement à ou-
vrir une concertation afin de sortir de la 
crise. L’Union africaine a envoyé le message 
le plus clair, constate Le Monde : « Nous pre-
nons acte de la tenue du scrutin présidentiel », 
a déclaré la cheffe de la mission, la centrafri-
caine Catherine Samba-Panza avant d’« ex-
horter fortement le gouvernement à mettre en 
place un cadre de dialogue (…) réunissant 
toutes les forces vives afin de trouver une issue 
à la crise politique ». L’OIF a souhaité pour sa 
part « le rétablissement de la confiance et de l’Etat de droit » afin de préserver la stabilité du pays. La SADC 
s’est exprimée avec davantage de retenue. Malgré les précautions sémantiques des diplomates, le message 
a été très mal reçu par le camp d’Andry Rajoelina. « Il n’y a jamais eu de crise politique. Il y a seulement eu 
quelques troubles créés par des candidats qui avaient peur d’aller au scrutin », a répliqué l’ancienne ministre 
de la communication, Lalatiana Rakotondrazafy, interrogée par Le Monde. « Tout Madagascar a vécu dans le 
plus grand calme et la sérénité la période de campagne et la journée électorale. Aucun des observateurs n’a 
remis en cause ce processus électoral. Nous attendons calmement les résultats. Nous en prendrons acte et 
préparerons ensuite l’investiture. Le Collectif des 10 candidats, qui a lancé un appel au boycott pour ne pas 
cautionner cette « mascarade électorale », se dit déçu par les déclarations des observateurs internationaux. 
« Cela fait des semaines que nous les avons alertées sur la situation, aucune (organisation internationale) n’a 
réagi, rappelle Hajo Andrianainarivelo, président du MMM. Leur appel au dialogue ne résout pas le fait que le 
vote des Malgaches a été volé. Nous aurions préféré qu’ils interviennent en amont pour désamorcer la crise 
plutôt que de la constater quand il est trop tard. » Les premières appréciations portées par la SADC sur le vote 
du 16 novembre qualifié de « généralement pacifique et exempt d’irrégularités » laissent également scep-
tiques. « Ils se sont perdus dans Madagascar ou ils sont aveugles », a commenté Hajo Andrianainarivelo, 
rappelant que la SADC a visité 209 bureaux de vote sur un total de plus de 27 000. « A ce stade, aucune des 
missions internationales ne s’est avancée sur la validation ou non du scrutin. Celle-ci ne pourra intervenir qu’à 
l’issue du traitement de toutes les données recueillies par les observateurs, c’est-à-dire d’ici un mois », précise 
Le Monde. 
 
Les résultats provisoires par bureau de vote peuvent désormais être consultés sur le site de la CENI 
en suivant le lien : https://presidentielle.ceni-madagascar.mg/bvres . Seuls les résultats issus des PV réels 
parvenus à la Commission et traités y sont visibles. 
 
19/11 - Le Président de la HCC, Florent Rakotoarisoa, choisit le silence jusqu'à la proclamation offi-
cielle des résultats. En marge de la déclaration préliminaire de la mission d'observation électorale de la 
SADC, il a déclaré que le temps est pour le moment à l'apaisement. Il a soutenu avoir entendu toutes les 
critiques à l'endroit de son institution mais qu'il préfère garder le silence tant que les résultats officiels du scrutin 
ne sont pas proclamés. 
 
La Vérité tire à boulet rouges sur le professeur Raymond Ranjeva qui a pris position aux côtés de la 
présidente de l’Assemblée nationale, Christine Razanamahasoa en vue d’organiser une médiation. 
L’agrégé de droit, ancien juge à la Cour de justice internationale, 81 ans, est suspecté de vouloir prendre la 
tête d’une nouvelle transition en délégitimant les institutions de la République (HCC, CENI, président du Sénat 
et chef de l’Etat par intérim). Pour le quotidien, Raymond Ranjeva est frustré de ne pas avoir pu accéder à de 
hautes fonction au niveau national, à la différence de ses pairs juristes, professeurs d’université. 
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20/11 – Le Collectif travaille en coulisses pour élaborer une nouvelle stratégie avant la proclamation 
des résultats définitifs. Le « Collectif des 10 » pourrait de nouveau devenir le « Collectif des 11 », avec le 
possible retour de Siteny Randrianasoloniaiko dans ses rangs. Le candidat n° 13 l’avait quitté lorsqu’il avait 
finalement décidé de faire campagne, malgré l’appel au boycott de ses pairs. « Lui a été aux élections, il est 
désormais légitime à contester les résultats », murmure-t-on au sein du Collectif. Siteny Randrianasoloniaiko 
a par ailleurs entrepris avec ses équipes son propre décompte des voix, assurant ne pas croire aux résultats 
publiés par la CENI qui donnent pour l’heure Andry Rajoelina en tête avec 62 % des voix. Selon un analyste 
politique, l’opposition joue en ce moment sa réorganisation en vue d’une radicalisation du mouvement. Cela 
n’interviendrait qu’une fois les résultats définitifs proclamés, au plus tard le 25 novembre. 
 
Tribune notre que l’UE reste le grand absent des observations de l’élection du 16 novembre. Contrai-
rement aux élections de 2013 et 2018, la mission d’observation électorale de l’UE a été remplacée par une 
mission d’experts, avec un effectif réduit. L’absence de progrès dans la mise en œuvre des recommandations 
faites par les observateurs électoraux à l’issue de la présidentielle de 2018, comme l’amélioration du cadre 
légal des élections ou encore le plafonnement et plus de rigueur dans la traçabilité des fonds de campagne, 
ont motivé cette décision. Par ailleurs, l’Etat n’a lancé l’appel au déploiement d’observateurs électoraux natio-
naux et internationaux qu’en février 2023, une invitation tardive, a estimé en juillet Isabelle Delattre Burger, 
ambassadrice de la délégation de l’UE. 
 

20/11 - Achats de votes. Une onde de méconten-
tement secoue la capitale. La Gazette écrit 3: 
« Des milliers de personnes convergent vers les 
quartiers généraux des partis politiques TGV, MA-
PAR, et IRD, réclamant l’argent qui leur avait été 
promis en échange de leur dévouement à favoriser 
la réélection d’Andry Rajoelina. Ces révélations 
choquantes soulèvent des questions cruciales sur 
la légitimité des élections, mettant en lumière des 
pratiques douteuses et des manœuvres visant à 
manipuler le processus démocratique. Les 

membres de cette foule étaient chargés de missions douteuses visant à semer le chaos lors des manifesta-
tions pacifiques des 11 candidats, à remplir les stades et autres lieux où Andry Rajoelina faisait sa propagande, 
à donner des interviews à la télévision vantant des exploits inexistants, à créer de faux comités de soutien et 
à donner l’illusion que la foule était unanime en faveur du pré-
sident sortant.  
Leur fidélité à Andry Rajoelina était censée être récompensée 
financièrement, avec des promesses allant de 5 000 à 300 
000 ariary. Cependant, ces sommes d’argent ne leur ont ja-
mais été versées, suscitant l’ire de ces individus dont les noms 
ont été consignés dans un registre. On leur a également remis 
une carte faisant office de preuve de leur appartenance à l’as-
sociation TGV, qui semble rassembler toutes les personnes 
‘achetables’ dans le pays. Les partisans d’Andry Rajoelina, 
ayant voté en sa faveur, sont également confrontés à des de-
mandes de preuve de leur choix, moyennant une somme de 
300 000 ariary. Cette révélation soulève des inquiétudes 
quant à l’intégrité du processus électoral, laissant entrevoir une manipulation des résultats pour favoriser un 
seul candidat. (…) La protestation actuelle des foules réclamant l’argent qui aurait été utilisé pour acheter leur 
voix devient le point culminant d’un processus électoral truqué et illégitime.» 
 

 
3 https://lgdi-madagascar.com/2023/11/20/politique/revelations-choquantes-des-foules-reclament-le-paiement-promis-pour-avoir-in-
fluence-les-elections-a-madagascar/ 
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21/11 - Le Collectif des candidats en quête d’un nou-
veau départ. Leur appel au boycott du scrutin n’a pas été 
suivi massivement par leurs électeurs potentiels. Débous-
solés par cette consigne de vote ou plutôt de non vote dé-
cidée sur le tard, le Collectif a fait savoir que « la lutte con-
tinue » et que le résultat du scrutin ne sera pas accepté, 
sans être en mesure pour l’instant de préciser quels pro-
longements ils comptent proposer. Pour Midi, la valse-hé-
sitation « votez, ne votez pas » explique en partie les 
piètres scores réalisés par 8 candidats sur 10 qui s’abri-
taient sous le parapluie du Collectif. Les premiers résultats 
mettent à nu l’audience réelle de ces vrais faux candidats. 
 
Les appels au dialogue et à l’apaisement se multi-
plient. Le leaders de l’opposition confirment leur soutien 

au dialogue initié par la « plateforme de médiation et de dialogue », dirigée par le FFKM et la présidente de 
l’Assemblée nationale. Ces appels au dialogue sont aussi le fait des forces vives, ils viennent également des 
instances internationales par l’intermédiaire de leurs représentants venus observer les élections. Ces obser-
vateurs se sont bien rendus compte qu’il existait un véritable malaise et qu’il ne fallait pas se fier au semblant 
de quiétude qui a régné durant le scrutin. La large victoire dès le 1er tour de l’ancien président qui est en train 
de se dessiner ne veut pas dire qu’il va réussir à apaiser les tensions. Les observateurs internationaux n’ont 
parlé que de ce qu’ils ont vu. Ils ont souligné que les élections se sont déroulées dans le calme, mais ils n’ont 
pas donné un blanc-seing à ceux qui les ont organisées. Ils savent que le scrutin est contesté par une partie 
importante des citoyens. Les opposants parlent des nombreuses anomalies et irrégularités qui l’ont entaché. 
L’équipe du candidat Siteny Randrianasoloniaiko travaille d’arrache-pied pour en dresser la liste. La crise post-
électorale que tout le monde appréhende est en train de poindre à l’horizon, conclut Midi. 
 
« Inquiétude des États-Unis face à l’élection présidentielle à Madagascar : des liens avec la Russie 
suscitent des préoccupations », titre La Gazette. « Les États-Unis ont exprimé leur préoccupation face aux 
résultats de l’élection présidentielle, soulignant des éléments troublants et des doutes quant à la légitimité du 
processus électoral. Les critiques portent sur les nombreuses irrégularités constatées, renforçant l’idée que le 
scrutin aurait été entaché de manipulations. (…) Andry Rajoelina et Siteny Randrianasoloniaiko, les deux prin-
cipaux candidats, ont reçu le soutien de la Russie, ce qui a attiré l’attention des observateurs internationaux. 
La présence croissante des intérêts russes dans la région et leur influence sur les élections locales soulèvent 
des questions quant à la transparence et à l’équité du processus démocratique à Madagascar.(…) La con-
nexion entre Andry Rajoelina et le groupe paramilitaire russe Wagner suscite particulièrement l’inquiétude des 
États-Unis. (…) Les appels à une enquête approfondie sur les irrégularités électorales se multiplient, non 
seulement au niveau national, mais aussi à l’échelle internationale. » 
 
22/11 - La scène politique est marquée par un silence assourdissant du gouvernement face à l’appel 
au dialogue émanant d’observateurs internationaux et de pays occidentaux, partenaires techniques et 
financiers. Alors que les tensions post-électorales persistent, les partisans du pouvoir esquivent toute discus-
sion sur le sujet délicat du dialogue. Son absence risque de polariser davantage la société, creusant les divi-
sions et entravant tout espoir de réconciliation, soutiennent les partisans de cette initiative. Le pouvoir persiste 
à ignorer ces demandes, répondant par des consignes fermes de maintien de l’ordre. Les manifestations ne 
parviennent pas à reprendre leur cours face à l’intransigeance des chefs militaires. 
 
23/11 – « Après leur adhésion au parti présidentiel, des habitants dans l'attente de contreparties », titre 
RFI. Une semaine après le premier tour, des files d’attentes inhabituelles se forment dans plusieurs grandes 
villes. Des centaines de personnes viennent y chercher leur carte d’adhésion au parti TGV. Derrière cette 
vague d’adhésion massive, plusieurs habitants racontent avoir été encouragés à s’inscrire en échange de 
contreparties diverses. Augustin Andriamananoro, membre du bureau politique du TGV, met en avant une 
simple carte dédiée à l’identification des membres du parti. Aucune somme d’argent ni autre avantage n’a été 
promis en échange, assure-t-il, avant d’ajouter toutefois que « rien ne nous empêche de récompenser nos 
fidèles adhérents à l’avenir ». 
 
23/11 - Deux leaders du Seces convoqués pour enquête à la brigade des recherches criminelles pour 
incitation à la rébellion militaire. Le 10 novembre, le président du syndicat et le secrétaire général du Ran-
drana Sendikaly ont fait une déclaration « politique » appelant l’armée « à la prise de responsabilité pour le 
redressement de la Nation ». Dans cette déclaration signée conjointement par Sammy Grégoire Ravelonarivo 
et Barson Rakotomanga et adressée particulièrement au « Commandant de l’Etat-Major des armées Malagasy 
», il était surtout question d’inciter l’armée à se lever afin de « prendre en main le sauvetage de la Nation ». 
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Une déclaration que les autorités étatiques considèrent comme une incitation à la rébellion militaire. Des in-
fractions prévues et punies par le code pénal. Ils sont poursuivis pour atteinte à la sûreté de l’Etat et incitation 
à la rébellion. Barson Rakotomanga a été placé en garde à vue. La Vérité écrit : « La présidente de l'Assem-
blée nationale, figure de l'Opposition, figure parmi les destinataires de la lettre, soulignant ainsi l'ampleur et la 
portée politique de cette affaire. » 
Ravelonarivo Sammy Grégoire figure parmi les 3 membres du Seces Tana qui ont vu leur solde suspendu 
pour avoir dirigé la grève des enseignants à l’université d’Ankatso. En réaction à cette convocation de leur 
collègue, les enseignants-chercheurs ont fait une annonce relative à une nouvelle suspension des cours. A 
entendre le Seces, le risque d’une nouvelle année blanche n’est pas à écarter. 
 
25/11 - Le Pr Sammy Grégoire Ravelonirina, président du Seces Antananarivo, placé sous contrôle 
judiciaire. Son collègue Barson Rakotomanga, secrétaire général, a obtenu une liberté provisoire. Ces 
deux leaders syndicalistes seraient soupçonnés d’atteinte à la sûreté de l’État et d’incitation à la rébellion. En 
attendant leur jugement, prévu pour le 12 décembre, la vie reprend son cours à l’université d’Antananarivo. 
 
24/11 - Le Collectif des 10 candidats est exposé à un risque de scission. Depuis le jour du scrutin, ce 
groupe ayant appelé au boycott de l’élection se présente en ordre dispersé. Alors que Marc Ravalomanana a 
pris au dernier moment la décision d’appeler ses partisans à se rendre aux urnes, les 9 autres candidats ont 
respecté ce qui a été convenu. Depuis, le Collectif est tombé dans le silence. Les descentes quotidiennes 
dans les rues sont suspendues. D’autant plus qu’en face, le chef d’Etat par intérim, le général Richard Rava-
lomanana, a lancé un avertissement tout en brandissant une menace d’arrestation contre les fauteurs de 
troubles. Le candidat Auguste Paraina a déjà annoncé que le mouvement s’arrêtera définitivement après la 
proclamation des résultats des élections et après la prise de pouvoir du président élu. Les partisans de l’op-
position n’ont pas tardé à réagir en exprimant leur colère contre un éventuel arrêt du mouvement. Des obser-
vateurs considèrent cette déclaration comme un clin d’œil lancé à l’endroit d’Andry Rajoelina.  
 
26/11 - La Gazette écrit : « Le Collectif des 11 perdants, composé des candidats défaits, se retrouve 
face à une contestation stérile, incapables de traduire leurs revendications en actions concrètes. (…) 
Les déclarations de la société civile, des ONG, de la communauté internationale et des partis politiques, bien 
qu’expressives sur le papier, demeurent jusqu’à présent dépourvues d’actions concrètes. Le point culminant 
de la contestation a été le boycott unanime de la proclamation provisoire des résultats de l’élection.(…) La 
communauté internationale, bien qu’exprimant sa préoccupation, semble hésitante à prendre des mesures 
concrètes pour contrer la montée en puissance de ce régime contesté. Les observateurs craignent que cette 
inertie puisse ouvrir la voie à une nouvelle ère de gouvernance autoritaire et de pauvreté extrême, mettant en 
péril les acquis démocratiques précédents à Madagascar. » 
 

25/11 - Résultats provisoires : Andry Rajoelina réélu avec 58,95 
% des voix dès le 1er tour. Ces résultats doivent encore être vali-
dés par la HCC. À la CENI, pour la proclamation des résultats, 
quelques applaudissements sobres pour féliciter le président sor-
tant, seul candidat sur les 13 à assister à la cérémonie. La prési-
dente de l’Assemblée nationale, Christine Razanamahasoa, était 
absente, de même que les partenaires techniques et financiers, 
bien qu’ayant participé pour certains au « Basket found ». « Je tiens 
tout d'abord à remercier le peuple malgache pour la maturité poli-
tique et la sagesse. Le peuple s'est exprimé, il a choisi son prési-
dent, il a choisi la voie de la continuité, de la sérénité et de la stabi-
lité. Contrairement aux élections qui se sont déroulées un peu par-
tout en Afrique, il n’y a pas eu de blessés. Les élections se sont déroulées d'une manière pacifique. Le peuple 
malgache a vraiment prouvé l'exemplarité et je tiens aussi à remercier la CENI qui a organisé ces élections à 
Madagascar », a déclaré Andry Rajoelina, au micro de RFI.  
Le taux de participation est en baisse par rapport à la présidentielle de 2018. Sur les 11 millions d’inscrits, 
seuls 46,26 % se sont déplacés pour voter. Le 7 novembre 2018, le taux de participation avait été de 53,95 
%. Le taux le plus faible est enregistré dans la province d’Antananarivo, avec 31,76 %. Le plus élevé dans la 
province de Toliara (63,33 %) 
Andry Rajoelina a fait également observer qu’il a été réélu avec un million de voix de plus qu’en 2018 mais le 
fichier électoral était plus important cette année (11 millions contre 9,9 millions), ce qui relativise le constat.  
Un proche du candidat a interpelé les représentants « d’une certaine presse étrangère » : « Vous avez prédit 
que le pire se dessinait sur Madagascar. Je tiens à vous dire qu’il ne faut pas confondre la perception et la 
réalité », a-t-il martelé. 
Le candidat numéro 13 Siteny Randrianasoloniaiko est crédité de 13,29 %, vient ensuite le candidat 
n°5, Marc Ravalomanana, avec 12,56 %, malgré son appel au boycott du scrutin. Ce seront les trois 
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candidats qui bénéficieront du remboursement de leur caution électorale. Les autres ont fait des scores déri-
soires : Hery Rajaonarimampianina (5,40 %), Tahiana Razafinjoelina (1,58 %), Hajo Andrianainarivelo (1,37 
%), Roland Ratsiraka (1,57 %), tous les autres moins de 1 %. 

 
Onze des 12 autres candidats ont annoncé ne pas reconnaître les résultats de cette élection qu’ils 
estiment « illégitime et truffée d'irrégularités ». Le candidat Siteny Randrianasoloniaiko a confirmé avoir 
déposé deux requêtes auprès de la HCC pour demander l’annulation du scrutin et la disqualification d’Andry 
Rajoelina en raison de la perte supposée de sa nationalité malgache. « J’ai décidé de me lancer dans la 
course. Je savais que ce serait dur, qu’il essayerait de voler, je savais qu’il contrôlait la CENI et la HCC, je 
savais toutes ces choses mais j’ai pris cette initiative de concourir pour avoir les preuves », a-t-il dit avant 
d’affirmer : « Si je n’avais pas concouru, on n’aurait pas eu les preuves pour le montrer au reste du monde. 
Maintenant je les ai. Il a volé, il a acheté les voix. La CENI a changé les chiffres. Ils ont réduit mes voix mais 
ils ont augmenté celles pour Rajoelina. » Parlant d’Andry Rajoelina au micro de RFI il dénonce  : « Il a utilisé 
l’hélicoptère de l’État qui porte le drapeau de Madagascar. Ce qui est contre la loi. Il a critiqué les décisions 
de la HCC. Il a dit, devant la foule, "ne refaites jamais ça !" Vous ne pouvez pas commenter les décisions de 
la HCC ! Ça mérite une disqualification aussi. J’ai donc déposé deux requêtes [à la HCC] pour demander 
l’annulation [du scrutin] et la destitution d’Andry Rajoelina. Ce n’est pas pour nous, Collectif, que je fais ça. 
C’est pour faire respecter le choix des Malgaches. Il ne peut pas l’acheter ! » 
 
Siteny Randrianasoloniaiko a demandé la confrontation de tous les PV de tous les bureaux de vote à 
la CENI. « Je n’accepterai les résultats qu’après la confrontation PV par PV de tous les bureaux de vote de 
Madagascar », a déclaré le candidat n°13. D’après Tribune, la CENI aurait accepté cette confrontation et selon 
Me Andry Fiankinana, l’un des avocats de Siteny Randrianasoloniaiko et de son parti, la Commission électo-
rale n’aurait pas dû se précipiter à publier ces résultats provisoires puisque la confrontation d’un seul PV peut 
prendre jusqu’à 45 mn. Ainsi, la confrontation de tous les PV pourrait prendre plusieurs jours. L'institution aura 
la lourde tâche d’étudier tous les recours et de proclamer les résultats définitifs, le 4 décembre au plus tard. 
 
Quelques heures avant la publication des résultats provisoires du premier tour l’ONG Safidy avait 
dénoncé des menaces et intimidations envers ses observateurs électoraux, de la part de certains 
membres de bureau de vote et d’autorités locales. « Nos observateurs ont été victimes de harcèlement, d’in-
timidation, voire de violence morale et menacés de représailles », souligne son communiqué. Des observa-
teurs ont été empêchés d’observer certains bureaux de vote, il leur a été refusé l’accès à des PV et d’émettre 
des observations. Ces comportements compromettent la crédibilité du processus électoral, affirme Safidy. Un 
appel avait été lancé à l’endroit des « autorités pour prendre des mesures immédiates afin d’assurer la sécurité 
et la sérénité de nos observateurs sur le terrain », puis à l’endroit de « toutes les parties prenantes pour faire 
respecter le droit fondamental des observateurs électoraux à mener leurs activités sans crainte de représailles 
». L’ONG a également sollicité la communauté internationale pour qu’elle suive de près la situation et con-
damne de tels agissements. 
 
26/11 - « Madagascar, la mascarade de l’élection présidentielle », titre Mondafrique4- « Après la procla-
mation des résultats, une abondance de constats sur la fausseté du fichier électoral et de dénonciations des 
achats de vote fleurit. Il est trop tard, mais la SADC et les observateurs internationaux et malgaches se don-
nent bonne conscience pour que la comédie électorale continue et qu’Andry Rajoelina poursuive son règne. 
L’anesthésie de la médiation fait son retour. Ainsi la ‘Plateforme de dialogue et de médiation’ confirme qu’elle 
poursuit ses efforts pour explorer toutes les voies pouvant conduire à la stabilité, à l’apaisement et à la récon-
ciliation du peuple malgache. Cependant l’accumulation de critiques de l’épisode électoral aboutit à une dé-
valuation du président réélu. Il se retrouve en position de faiblesse par rapport à ses alliés et ses concurrents. 
Les oligarques cosmopolites et nationaux qui l’entourent et les officiers généraux qui prospèrent dans son 
sillage pourront exiger encore plus de prébendes et de libertés pour s’approprier les richesses du pays. L’am-
bassadeur de France n’a plus à redouter la contestation de l’opinion publique qui s’insurgeait contre l’étrangeté 
du candidat Andry Rajoelina, qui avait choisi d’être naturalisé français. Emmanuel Macron peut plus aisément 
maintenir la confiscation des îles Eparses et un rôle de protecteur du sud-ouest de l’océan Indien. Le challen-
ger Siteny Randrianasoloniaiko sait bien et le président réélu aussi que son score a été réduit. Les sponsors 
qui l’ont soutenu vont cependant obtenir des concessions pour réintégrer le club des milliardaires encastrés 
dans l’appareil du pouvoir. La faiblesse du président de 49 ans se verra rapidement lors des législatives et 
des sénatoriales. Les candidats défaillants de la présidentielle vont obtenir sur des bases régionalistes et 
clientélistes des sièges nombreux au détriment du parti présidentiel complètement discrédité. Les Eglise chré-
tiennes par leur ambiguïté ont su maintenir l’exécutif et les parlementaires engagés dans une fronde complè-
tement déconnectée du peuple. » 
 

 
4 https://mondafrique.com/a-la-une/madagascar-la-mascarade-de-lelection-presidentielle/ 
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« Présidentielles 2023 : le triomphe de la corrup-
tion, de l’argent et de la complaisance sur la dé-
mocratie ». Tel est l’intitulé du communiqué de 
Transparency International Initiative Madagascar (TI-
IM), daté du 25 novembre, jour de publication par la 
CENI des résultats provisoires5 et repris par La Ga-
zette. Un communiqué raillant ceux de la fameuse 
communauté internationale qui affirme que « Tout va 
bien Madame la Marquise ». Des fonctionnaires 
étrangers qui ne sont là en vérité que pour justifier leur 
per diem. « Les observateurs internationaux seraient 
unanimes en affirmant que l’élection présidentielle du 
16 novembre s’est déroulée sans incident majeur et a 
rempli toutes les normes internationales en matière 

électorale… Les quelques manquements et imperfections constatés çà et là ne peuvent remettre en cause de 
façon globale le bon déroulement et la crédibilité de cette élection. » Une telle unanimité est plus qu’inquié-
tante, , écrit TI-IM en sachant que la bénédiction des observateurs électoraux – et par extension, de la com-
munauté internationale – constitue l’extrême onction qui validera les résultats électoraux.  
« Combien de manquements et d’imperfections faut-il comptabiliser pour remettre en cause la crédibilité d’une 
élection ? Quel est le seuil de tolérance envers les irrégularités, le manque d’intégrité et la corruption dénoncés 
par de nombreux observateurs depuis le début du processus électoral ? Un hold-up, pire – un viol électoral, a 
été orchestré, prémédité et perpétré au vu et au su de tous, mais ceux qui avaient entre leurs mains le pouvoir 
de l’empêcher et de sauvegarder la dignité du peuple malgache ont choisi la complaisance et la voie de la 
facilité. La non-ingérence est un prétexte trop facile, à la limite du fallacieux, lorsque le sort de millions de 
personnes, d’une nation entière, est en jeu. La politesse du langage diplomatique et la satisfaction du service 
fait – des millions de dollars ou d’euros investis dans un processus capturé d’avance – ont rajouté du lubrifiant 
à un mécanisme de v(i)ol électoral déjà bien huilé. Tout le monde savait que la catastrophe était imminente 
mais la majorité, même les évêques de Madagascar, ont choisi de fermer les yeux et de laisser faire. Ceci 
malgré la violence, les multiples violations des droits humains, la corruption et le misérabilisme qui ont entouré 
ce processus. ’Quelques manquements et imperfections’, donc… (…) Les résultats électoraux proclamés ce 
jour ne sont pas simplement ceux des ‘efforts’ déployés par le camp du ‘vainqueur’, mais aussi les résultats 
d’un manque patent de culture démocratique, de la faiblesse de la conscience civique collective et de la misère 
(dans tous les sens du terme) ambiante. Le désespoir serait de mise, non parce que tel ou tel individu a 
‘gagné’, mais parce que l’acceptation de ces résultats équivaut à l’acceptation et à la légitimation du processus 
et de toutes ses irrégularités. 
 
27/11 – L’OIF, critique et préoccupée, invite les acteurs politiques à privilégier la concertation et le 
dialogue. L’Organisation a en effet « pu noter des faiblesses dans la période précédant le scrutin, faiblesses 
illustrées par l’absence de concertations entre gouvernement et partis de l’opposition, des accusations de 
partialité des institutions, ainsi que des restrictions des droits et libertés, en particulier la liberté d’expression 
et l’utilisation d’une force disproportionnée à l’encontre des manifestations de l’opposition et de la société 
civile. (…)  L’OIF fait le constat d’une société malgache divisée et exprime sa profonde préoccupation quant à 
la phase post-électorale avec des risques élevés de contestations et de tensions persistantes ». Elle affirme 
avoir relevé que toutes les conditions d’inclusivité du processus électoral n’ont pas pu être réunies.  
 
28/11 « Rajoelina débute un nouveau mandat sans qu'on lui demande de comptes », titre de l’interview 
d’Olivier Vallée par RFI6. « Andry Rajoelina a été officiellement réélu dès le premier tour, avec près de 59 % 
des suffrages exprimés. Quel bilan tirer de ce scrutin du 16 novembre ? Quelques jours avant la présidentielle, 
avec son collègue Juvence Ramasy, l'économiste Olivier Vallée a publié dans la revue Le Grand Continent, 
une tribune où il s'est interrogé sur la possibilité d'un coup d'État institutionnel de la part du président sortant. 
En donnant la priorité aux attaques personnelles, il constate que l'opposition n'a peut-être pas choisi la bonne 
stratégie. » 
 
Le communiqué cinglant de Transparency International met mal à l’aise, note RFI. L’association a pointé 
du doigt ce qu’elle considère comme de l’aveuglement de la part des observateurs internationaux et de la 
complaisance de la part de la communauté internationale tout au long de la présidentielle qualifiée de « de 
triomphe de la corruption, de l’argent et de la complaisance sur la démocratie ». Interrogés, ceux qui sont à 

 
5 https://lgdi-madagascar.com/2023/11/26/politique/presidentielles-2023-le-triomphe-de-la-corruption-de-largent-et-de-la-complaisance-sur-la-
democratie/ 

 
6 https://www.rfi.fr/fr/podcasts/le-grand-invit%C3%A9-afrique/20231128-pr%C3%A9sidentielle-%C3%A0-madagascar-rajoelina-d%C3%A9bute-un-
nouveau-mandat-sans-qu-on-lui-demande-de-comptes (11’07) 
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l’origine de ces rapports se justifient par la nécessité d’être prudents dans la manière de rédiger, « dans un 
pays où la situation sur place était au point d’ébullition », commente un chef de mission. « Même si nous 
sommes témoins de fraude ou de cas de corruption, en tant qu’observateurs internationaux, vous savez qu’une 
seule déclaration suffit à mettre le feu. Vous avez donc un niveau de responsabilité extrême. Vous pouvez 
dire de plein de manières qu’il y a eu de la corruption, mais vous devez l’écrire de manière diplomatique, afin 
de ne pas déclencher l’incendie », souligne un autre responsable de mission électorale. La communauté in-
ternationale est, elle aussi, largement visée par le communiqué de Transparency. Ils sont dans leur rôle de 
société civile. Il leur faut trouver des responsables à cette situation, mais ils se trompent de responsables. Qui 
sommes-nous, nous vazaha pour dire « bougez-vous ! » ? », rétorque un diplomate. Un autre affirme que la 
capacité d’influence des chancelleries existe, mais est surestimée. « Ce communiqué renforce ce malentendu 
éternel sur l’Île, sur le fait que ce sont les partenaires extérieurs qui sont les deus ex machina de Madagascar. 
Mais la réalité, ce n’est pas celle-là » conclut le diplomate. Transparency reconnaît également que ce résultat 
électoral est aussi celui de la faiblesse de la conscience civique collective et de la misère ambiante. 
 
« Derrière le mégalomane, l’apprenti-dictateur ? », s’interroge l’édito de Tribune7. Celui-ci s’achève 
ainsi : « Depuis quelques temps, le clan Rajoelina accumule les dérapages sans scrupules. Il est à prévoir 
que le train de la mégalomanie et de l’arrogance grossira après cette victoire au premier tour, et les dérives 
dictatoriales viendront dans ses wagons. En effet, faute de pouvoir convaincre par la force des arguments, 
Rajoelina devra s’habituer à imposer sa volonté par l’argument de la force. Les derniers mois ont pu montrer 
qu’il avait le soutien inconditionnel des forces de répression et du système judiciaire, qui ont renié leur éthique 
derrière le paravent de vagues motifs juridiques. S’il a y une leçon que l’Histoire a laissée à Madagascar, c’est 
que les deuxièmes mandats sont propices à l’exacerbation au sein du pouvoir exécutif d’un sentiment de toute 
puissance et d’un orgueil souvent mal placé. De Tsiranana à Ravalomanana, il en est résulté une montée des 
tentations prévaricatrices et une dégradation sensible de la gouvernance entre les premiers et les deuxièmes 
mandats. On est donc en droit de s’attendre à la répétition de ce scénario, alors que l’arrestation de lanceurs 
d’alerte ou de leaders syndicaux constitue un exemple des pratiques déjà devenues fréquentes pour faire taire 
les empêcheurs de gouverner de travers. Mais, s’il y a une autre leçon que l’Histoire a laissée à Madagascar 
et ailleurs, c’est que la violence pour s’accrocher au pouvoir a une date de péremption. » 
 
Diaspora malgache en Europe : une pétition lancée pour la non-reconnaissance de l’élection par la 
communauté internationale. Elle réclame la mise en place des structures et institutions à même de piloter 
et d’assurer des élections véritablement transparentes, équitables et inclusives. Pour se faire entendre, elle 
organise une « Marche pour sauver la démocratie » le 9 décembre à Paris. Le silence de la France par rapport 
à la situation est très critiqué par l’opposition. 
 
La HCC au centre de l’attention avec le dépôt de 15 plaintes émanant des candidats Andry Rajoelina 
et Siteny Randrianasoloniaiko. Ces contentieux électoraux sont destinés à être examinés avant la procla-
mation des résultats officiels, prévue le 16 décembre. Siteny Randrianasoloniaiko a dénoncé des « irrégulari-
tés » dans « plusieurs bureaux de vote ». La plupart concerne l’annulation et la contestation des résultats, 
mais aussi des achats de voix faits « aux yeux de tous » par le président sortant avant le scrutin, assure Me 
Andry Fiankinana, avocat de l’opposant. Celui-ci a également demandé une confrontation des PV et lancé un 
appel à l’annulation du scrutin. Andry Rajoelina, bien que vainqueur, a, de son côté, déposé six requêtes 
auprès de la Cour, estimant qu’il aurait dû obtenir plus de voix que celles annoncées. Sans les nommer, la 
porte-parole du candidat, Lalatiana Rakotondrazafy, attribue ces irrégularités à « certains candidats » qui au-
raient « peut-être soudoyé des délégués » le jour du vote. Les observateurs, qui avaient également la possi-
bilité de soumettre des recours, n’ont pas effectué la démarche. Certains à l’instar de l’Observatoire Safidy, 
ont annoncé leur intention de ne pas en déposer « pour ne pas dévoiler l’identité de leurs observateurs, au 
risque de représailles » 
 
Pour les « Raiamandreny Aradrazana Mijoro et Madagasikara », l’élection présidentielle a été truffée 
de fraudes ainsi que d’irrégularités et est susceptible de créer discordes et troubles. Ils conseillent aux 
forces vives et à toutes parties prenantes de s’unir pour « sauver Madagascar ». 
 
29/11 - Le Collectif des candidats a rencontré à huis clos la délégation de l’Union Européenne et les 
ambassadeurs de France et du Royaume Uni. Il a réitéré sa contestation du processus électoral et confirmé 
qu’il ne reconnaît pas ses résultats en raison de toutes les irrégularités commises. Le candidat du MMM rap-
porte : « Ils ont eux-mêmes reconnu qu’il y a eu beaucoup d’irrégularités et ils nous ont incités à poursuivre le 
dialogue afin de trouver une solution entre Malgaches ». 
 

 
7 https://www.madagascar-tribune.com/Derriere-le-megalomane-l-apprenti-dictateur.html  
Cf. Blog Justmad - https://p1.storage.canalblog.com/28/74/448497/134088769.pdf 
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30/11 - Au cours de la rencontre avec les membres de la communauté internationale, l’opposition a 
soumis une proposition de feuille de route pour une transition politique8. 48 h avant la proclamation 
officielle des résultats de la présidentielle, elle plaide pour « l’annulation du scrutin présidentiel et la désignation 
d’un gouvernement provisoire inclusif (…) avec comme principale mission l’organisation de nouvelles élections 
». L’opposition précise expressément que « le président sortant, par sa naturalisation française, ne sera plus 
éligible à la présidence de la République. Cependant, son parti et ses membres pourront participer au proces-
sus intérimaire et aux futures élections ». D’après le calendrier établi par l’opposition, la structure intérimaire 
devrait être mise en place en décembre, la convocation des électeurs serait fixée en mars 2024, tandis que la 
date de l’élection serait prévue en juin 2024. La proclamation des résultats seraient confiés à une Cour élec-
torale spéciale (CES) comme en 2013. Exit l’actuelle HCC avec la mise en place d’« une nouvelle CENI ». « 
Le premier ministre serait un militaire nommé par consensus, l’Assemblée nationale et le Sénat resteraient en 
place pendant la période intérimaire. (…) La présidente de l’Assemblée nationale serait le chef de l’Etat, as-
surant les fonctions de président intérimaire.  
Pour Midi, « c’est une pâle voire une mauvaise copie de la feuille de route de sortie de crise de 2011, à la 
grande différence que celle de 2023 est élaborée d’une manière unilatérale par le Collectif des 11 candidats. 
Il ne s’agit point d’une initiative de la communauté internationale. Contrairement à l’accord politique signé 13 
ans auparavant sous les auspices de la SADC, en vertu du principe de subsidiarité. Et qui devait reconnaître 
Andry Rajoelina comme président de la Transition. 
 
Le « Comité des Sages nationaux à Madagascar » [« Raiamandreny Ara-drazana »] contestent les ré-
sultats provisoires proclamés par la CENI, un scrutin « organisé de manière forcée et frauduleuse donc 
inacceptable ». Le Comité remet également en cause les relations que la France entretient avec la Grande 
Ile. « Madagascar appartient aux Malgaches et nous n’acceptons plus la colonisation française et ses vils 
vassaux. Le peuple malgache est entièrement responsable de sa destinée et de l’avenir de sa progéniture et 
n’accepte aucune ingérence étrangère ». Après avoir remis une copie de leurs résolutions à la HCC, les re-
présentants du Comité se sont rendus à l’ambassade de France. « Nous défendons la médiation initiée par la 
présidente de l’Assemblée nationale, Christine Razanamahasoa et la FFKM pour amener tous les belligérants 
à dialoguer pour éviter des carnages », ont-ils ajouté. L’ancien directeur du bureau des doléances de la Pré-
sidence, Richardson Rakotomanana, estime que les « Raiamandreny Ara-drazana», ont été payés pour tenir 
de tels propos. 
 
30/11 - Les forces armées donnent le ton à la veille de la proclamation des résultats de l’élection, le 1er 
décembre : elles ne toléreront « aucune déstabilisation ». L’avertissement a été lancé durant une confé-
rence de presse tenue par les hauts responsables de l’Emmo/Nat. « Personne au sein des forces de sécurité 
ne peut faire de déclaration sans l’autorisation de la hiérarchie ». Le message lancé par le général William 
Michel Andriamasimanana était destiné à être entendu au sein de ses propres rangs. Il pointe un certain 
nombre de « pressions exercées contre la HCC » par des éléments des forces armées « à la retraite ou en 
exercice ». Des pressions également issues de la « société civile ou d'hommes politiques », précise le général. 
Les hauts responsables de l’armée, de la gendarmerie et de la police nationale confirment l’existence de 
certains de leurs éléments impliqués dans un projet de mutinerie et/ou d’un coup d’Etat. Si onze candidats sur 
treize ont, d’ores et déjà, annoncé ne pas reconnaître les résultats du vote, les chefs des forces armées as-
surent se ranger entièrement derrière la HCC. « Nous ne reconnaîtrons comme chef suprême que le président 
proclamé vainqueur par » celle-ci. Et d’ajouter que « les perdants doivent accepter la défaite ». Cette mise au 
point intervient deux jours après une autre démonstration d’intransigeance avec l’arrestation et l’incarcération 
de plusieurs colonels (officiellement deux, quatre selon Africa Intelligence). Depuis quelques jours, un renfor-
cement de la surveillance des lieux stratégiques comme les camps militaires ou les institutions, a été observé, 
suite notamment à l’attentat à la grenade qui s’est produit devant le Toby Ratsimandrava le 7 novembre. 
 
Sept associations des « forces vives » de la province de Fianarantsoa ont déclaré leur soutien à l’ini-
tiative de la présidente de l’Assemblée nationale, Christine Razanamahasoa, et du FFKM. Elles leur 
demandent de poursuivre leur médiation politique. Le groupement ne reconnaît pas le processus électoral et 
ses résultats. Il affirme que les ressortissants de la province ne se laisseront plus instrumentaliser pour prendre 
le pouvoir par une voie non-démocratique. 
  

 
8 https://lgdi-madagascar.com/2023/11/29/divers/feuille-de-route-de-sortie-de-la-crise-politique-et-institutionnelle-proposee-par-le-collec-
tif-de-scandidats-28-novembre-2023/ 
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Divers 

 
20/11 - Icône musicale, la reine du Salegy, Ninie Donia, de son 
vrai nom Bezara Eliane Virginie, a rendu l’âme dans l’ambu-
lance qui la conduisait de sa prison de Nosy Be à l’hôpital 
d’Antsiranana. Atteinte d’un cancer de pancréas, l’état de santé de 
l’activiste politique TIM s’est aggravé durant sa détention et elle 
n’avait pu bénéficier d’une évacuation sanitaire. Suite à plusieurs 
condamnations antérieures, elle avait écopé de 18 mois de prison 
ferme en 2022, suite à une plainte déposée par la Jirama et l’Etat 
pour avoir incité la population à fomenter des troubles à l’ordre pu-
blic en voulant empêcher un accaparement illicite de terrain9. Sept 
chefs d’inculpation avaient été retenus contre elle, dont complicité 

avec des dahalo. Elle est la première à avoir chanté des textes engagés, pour la cause des femmes. « C’était 
une féministe engagée, qui avait cette particularité de ne pas rabaisser les hommes, mais de rehausser les 
femmes » explique son ami, Cerveau Kotoson, professeur d’art et culture à l’Université d’Antsiranana. 
L’artiste Wawa, conscient de son état de santé, avait imploré Andry Rajoelina à la relâcher, en s’agenouillant 
devant lui lors de l’ouverture officielle de son festival Somarôho. Plusieurs artistes et amis ont demandé une 
grâce présidentielle. Mais l’appel est reste sans réponse. Ninie Donia s’était présentée à l’élection présiden-
tielle de 2018. Des commentateurs évoquent un assassinat politique. Le directeur régional de l’administration 
pénitentiaire a démenti que Ninie Donia ait été empoisonnée en prison comme l’affirment des rumeurs. 
L’Agence Malagasy de presse écrit : « C’est la première fois qu’un artiste meurt en prison. Un avertissement 
pour ceux qui sont au pouvoir, étant donné que des journalistes sont également malades à Antanimora, Tsia-
fahy et Imerintsiatosika. Leurs soins sont précaires et ils ne sont plus en bonne santé. Nous citons, entre 
autres, Rolly Mercia, Lola, Mbola ou encore Malama. Vous voulez qu’ils meurent en prison ? Libérez-les SVP 
! Le cas de Ninie Donia est la preuve d’un mauvais traitement dans les pénitenciers. » 
Soutien des citoyens et paysans dans la défense de leurs terres et ressources naturelles, « l’artiste Ninie 
Donia a été emprisonnée parce qu’elle a mené différentes actions pour protéger des communautés locales de 
Nosy Be contre l’accaparement de leurs terres contre de riches Malgaches et des karana (…). Ninie Donia 
s’est impliquée dans la défense des habitants, dans le conflit foncier qui les a opposés à la société sucrière 
Sirama », explique Mamy Rakotondrainibe, présidente du Collectif Tany. Outre les hommages qui inondent 
les réseaux sociaux, de nombreuses voix s’élèvent aussi pour critiquer le pouvoir en place, accusé de l’avoir 
mise en prison parce que ses prises de position dérangeaient les intérêts économiques de certains. 
 
22/11 - Hommage à Ninie Donia à Ambohijatovo : la préfecture de police refuse l’accès aux femmes de 
l’opposition proches de l’artiste. Bien qu’elles aient soumis une demande pour obtenir l’autorisation d’ac-
céder au site, leur requête a été rejetée. La préfecture justifie cette décision par la situation politique. Sur sa 
page Facebook, l’ancien président Hery Rajaonarimampianina n’a pas caché son « regret face à cette entrave 
à la liberté d’autrui ». Malgré le refus officiel, ces militantes ont annoncé avec détermination qu’elles maintien-
draient leur rendez-vous. 
En hommage à Ninie Donia, une poignée de femmes de l’opposition, vêtues de blanc, ont réussi à déposer 
des gerbes sur la stèle d’Ambohijatovo malgré le refus initial de la préfecture de police. Elles avaient entamé 
des négociations avec les forces de l’ordre pour trouver un terrain d’entente permettant de respecter la mé-
moire de la chanteuse tout en maintenant l’ordre public. 
Les proches de l’artiste ont refusé la présence de tous les hommes politiques a ses obsèques à Nosy Be. 
Marc Ravalomanana et Siteny Randrianasoloniaiko avait fait le déplacement. 
 
21/11 - Les organisations de la société civile interpellent une nouvelle fois le gouvernement sur le 
retard de dépôt du projet de loi des finances (PLF) 2024. Il aurait dû être déposé au plus tard le 31 octobre 
et n’est toujours ni disponible, ni accessible à trois semaines de la fin de la session parlementaire. « Pour la 
septième fois consécutive, les organisations de la société civile sont dans l’obligation d’interpeller une nouvelle 
fois le gouvernement sur le retard du dépôt du projet de loi des finances », déplore le CCOC. Les ONG disent 

 
9 Le 13 mai 2022, Ninie Donia avait publié une vidéo sur les réseaux sociaux dans laquelle, en compagnie d’une cinquantaine de per-

sonnes regroupés dans l’association « Zafifotsy Manongalaza », elle interpelle le chef de l’Etat, le premier ministre et le procureur de la 
République pour une affaire d’expulsion de leur logement d’habitants de Nosy-Be. Un mois plus tard, l’artiste et son association ont 
manifesté en ville. Rapidement, une série d’arrestations s’en est suivie. Dans la soirée même, la décision a été prise par le procureur de 
les mettre sous mandat de dépôt pour la préservation de l’ordre public. Trois jours plus tard, ses partisans se sont rués vers la maison 
centrale pour réclamer leur libération. Ils se sont heurtés aux forces de l’ordre, faisant au moins trois blessés. 10 jours après s’est tenu le 
procès, suivi par des personnalités politiques, surtout de l’opposition, et des habitants de Nosy-Be. Midi rappelle que « l’île au parfum 
constitue un terrain fertile aux détournements de terrains. Les litiges fonciers y sont nombreux et des étrangers sont souvent impliqués 
dans ce genre d’affaire. Un documentaire d’une chaîne internationale, il y a quelques années, a éclairé quelques cas de trafic de terrains 
sur cette île, l’une des rares qui attirent la jetset. » 

http://justmad.canalblog.com/


Justice et Droits de l’Homme à Madagascar Page 15 sur 23 
 

http://justmad.canalblog.com/ 
 

 

comprendre les contraintes éventuelles liées aux élections, « mais la vie de la nation doit continuer et chacun 
doit assurer ses responsabilités pour que la crise dans laquelle nous sommes ne soit pas encore plus pro-
fonde », indiquent-elles. La société civile demande que le PLF 2024 soit déposé et rendu public dans les plus 
brefs délais. Par ailleurs, l’examen et le vote du projet de loi doivent être effectués sérieusement et non à la 
va-vite et ce par respect pour les citoyens premiers bénéficiaires de l’argent public, estiment-t-elles. Elles 
ajoutent que les citoyens, l’exécutif, les députés et sénateurs doivent débattre ensemble du contenu pour que 
les fonds publics soient alloués à bon escient et que chaque Ariary dépensé impacte effectivement la vie de 
la population. Pour l’heure, les députés ne semblent pas encore déterminés à reprendre la session, d’autant 
plus que la crise politique n’est pas encore apaisée. 
 
22/11 - Fusillade en plein jour - Cinq bandits abattus au 
cœur d’un quartier résidentiel, Andohanimandroseza, 
près de la résidence de la présidente de l’Assemblée na-
tionale, Christine Razanamahasoa, de l’ambassade de 
Norvège, du siège d’un candidat à la présidentielle et du do-
micile du gouverneur de la région Sofia, le général de divi-
sion Lylison René de Rolland. Certains des malfaiteurs 
étaient habillés en vert armé. Des sources concordantes 
avancent que les malfaiteurs auraient pris pour cible la mai-
son du général Lylison René de Rolland qui avait déjà été 
victime d’une tentative de braquage au mois d’août. Beau-
coup font des rapprochements avec la situation politique. Le 
4x4 neuf utilisé par la bande appartient à l’INSTAT. Le dé-
positaire était Roberto Carlos Mampihongo, directeur de la 
formation, des recherches et des stages. Il figure parmi les cinq individus tués pendant l’échange de tirs en 
plein cœur du quartier résidentiel. Ce véhicule de fonction avait été mis à sa disposition en 2020. Une lettre 
de restitution du 19 juin 2023 lui avait été adressée mais elle est restée sans suite. La présence des documents 
administratifs et du cachet du Bianco sur les suspects porte à croire qu’il s’agissait d’une affaire importante. 
La Gazette rapporte qu’un témoin a affirmé qu’un des bandits, encore en vie, a été achevé par les gendarmes. 
Dans le 4 X 4 criblé de balles, des liasses de billets de banque auraient été trouvées. Mampihongo Roberto 
Carlos aurait appartenu au cabinet présidentiel. « Pourquoi a-t-on exécuté ce membre du cabinet ? », s’inter-
roge le quotidien. « A se demander s’il n’y a pas une guerre de clans au sein du régime : celui de Mialy 
Rajoelina Razakandisa contre son rival Mamy Ravatomanga », conclut le titre. Selon des indiscrétions venant 
de la présidence, ce membre du cabinet devait remettre à la présidente de l’Assemblée nationale des dossiers 
du Bianco incriminant un éminent homme d’affaires. Ils ont été interceptés avant d’avoir pu accomplir leur 
mission. 
La magistrate Fanirisoa Ernaivo, leader de la diaspora en France, affirme dans une vidéo que Roberto Carlos 
transportait dans son 4x4 2 milliards d’ariary et la liste de tous les bureaux de vote fictifs, ainsi que plus de 2 
000 PV de bureaux de vote « bidonnés », totalisant plus de 1,6 millions de voix pour le candidat Rajoelina. 
Des doubles de ces documents seraient dans la nature.  
 
La Vérité : « Menace d’arrestation de Christine Razanamahasoa et de Raymond Ranjeva - Une pure 
désinformation ». Le démenti vient de la journaliste et chroniqueuse politique Lalatiana Rakotondrazafy. « 
C’est totalement faux… Il faut arrêter de semer les germes de troubles », affirme l’ancienne ministre de la 
communication. Les deux têtes pensantes de la « plateforme de dialogue et de médiation », s’opposent ou-
vertement au pouvoir en place Leur objectif, selon le quotidien, « est d’écarter toutes les actuelles institutions 
de la République, de la Présidence par intérim au Sénat en passant par la HCC et la CENI ».  Et d’ajouter : 
« L’information autour de menaces d’arrestation des deux leaders de l’opposition intervient au lendemain de 
la fusillade qui s’est déroulée à Andohan’i Mandroseza, et qui a coûté la vie à cinq présumés bandits dont l’un 
est un ancien haut fonctionnaire réputé proche de la présidente de l’Assemblée nationale ». 
 
La gendarmerie dément tout lien entre la fusillade et la situation politique. Le colonel Raoilijon Tojo, 
commandant du groupement de la gendarmerie Analamanga, a tenu à éclaircir certains points sur cette affaire 
où les commentaires et les supputations vont bon train sur les réseaux sociaux. A l’en croire, ce qui s’est 
passé n’est que la suite logique d’opérations de routine menée par ses hommes, le fruit d’une enquête de 
longue haleine visant à démanteler un réseau d’individus dangereux, compromis dans plusieurs attaques à 
main armées. « En aucun cas, cela n’a aucun lien avec la situation politique actuelle, ni en rapport avec une 
quelconque personnalité importante du pays. Il s’agit bel et bien d’une tentative de braquage armée déjouée 
par la gendarmerie », a-t-il soutenu. La gendarmerie avait découvert dans le 4x4 des billets de banque en 
petites coupures et des faux documents au nom du Bianco ainsi que des armes automatiques et des douilles 
percutées. 
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Suite à l’enquête menée à propos de la fusillade et après a comparution des prévenus devant la justice, 
les 8 personnes inculpées ont été écroués. Les 4 femmes ont été placées à Antanimora, les 4 hommes à 
Tsiafahy. 
 
28/11 - Deux colonels arrêtés pour tentative de coup d’Etat. Ils sont en détention provisoire à la maison 
d’arrêt de Tsiafahy. Selon l’accusation, les prévenus ont tenté d’organiser une mutinerie militaire. Les 
deux officiers étaient sous étroite surveillance depuis plusieurs semaines. Ils avaient contacté les chefs de 
corps de l’armée et de la gendarmerie d’Analamanga afin de démettre le pouvoir intérimaire en place pour 
empêcher la tenue du scrutin du 16 novembre. Cette approche a alerté les autorités. Les communications par 
smartphones et informatiques ont confirmé les soupçons de leur hiérarchie. Les « putschistes » s’appuyaient 
sur la contestation électorale pour justifier leur coup d’État et récolter des fonds afin de financer leur projet. 
Pour mener à bien cette opération, les deux colonels avaient constitué une caisse noire de 120 millions d’ariary 
(24 340 €). Le commandement militaire étant informé de leur intention et du pactole dont ils disposaient, des 
mails et des nombreuses conversations téléphoniques, les deux hommes ont été convoqués, inculpés et in-
carcérés. Aucune communication officielle n’a été faite sur cette affaire. Un lien éventuel entre ces officiers et 
le Collectif des candidats n’est pour l’instant pas évoqué. Tribune écrit : « Après l’exécution sommaire des cinq 
personnes à Andohanimandroseza que les forces de l’ordre ont qualifié de bandits sans que les explications 
ne convainquent l’opinion ou encore l’arrestation musclée de l’ex-époux d’un membre du gouvernement [l’ex 
ministre de la communication, Lalatiana Rakotondrazafy] qui aurait tenté de révéler des secrets sur le régime 
en place, le terme chasse à l’homme semble bien convenir pour parler d’une mise à l’écart de ceux qui s’op-
posent au régime actuel. » Le procès est fixé au 16 janvier 2024. 
 
29/11 - Il n’y aurait pas seulement deux, mais quatre hauts gradés qui auraient été arrêtés sur l’ordre 
de l’exécutif, selon Africa Intelligence qui révèle que le limogeage du général Andrianavoany Ratsisetrai-
narivo Razafy, commandant de la zone de défense (ZDS) Ikopa-Analamanga, a un rapport avec la répression 
du mouvement du Collectif des candidats au début du mois. Il aurait refusé d’envoyer un contingent supplé-
mentaire sur la place du 13-Mai. Il a été mis à pied, limogé et remplacé avant d’être auditionné par la brigade 
criminelle. Il serait toujours en résidence surveillée. Les noms des trois autres hauts gradés qui seraient éga-
lement placés en résidence surveillée ont également été révélés par Africa Intelligence : le général Ottman 
Itibar second adjoint du commandant de la gendarmerie nationale, le colonel Michaël Randrianirina ex-com-
mandant du bataillon d’infanterie de Toliara et le colonel Rampanarivo, ex-commandant de bataillon Recamp. 
L’on ne sait pas encore si ces deux derniers sont les officiers placés en détention préventive à la maison de 
force de Tsiafahy pour tentative de coup d’Etat. « Les autorités judiciaires enquêtent activement sur la possi-
bilité d’une influence extérieure dans les troubles au sein de l’armée », écrit Midi. 
 
23/11 - Au Sénat, à trois semaines de la fin de la session ordinaire, les sénateurs ont pris l’initiative 
d’adopter un nouvel agenda. Ils ont décidé de mettre en avant l’examen des lois, signe d’un retour aux 
préoccupations fondamentales du Parlement. Le 5 décembre, le projet de loi de finances 2024 sera examiné 
en commission. L’Assemblée nationale attend le retour des députés qui, après avoir participé à la campagne 
électorale, sont appelés à emboîter le pas. Le début de la session parlementaire de mi-octobre avait révélé 
une réalité alarmante à l’Assemblée nationale. Au lieu de se consacrer aux travaux parlementaires, les dépu-
tés avaient déserté les salles de séances, plongeant l’institution dans une inactivité totale. 
 
23/11 - Faratsiho - La HCC proclame élu député un suppléant décédé en 2020 pour remplacer le député 
décédé Honoré Rasolonjatovo, annonce 2424.mg « On se demande si la HCC a réellement procédé à une 
enquête ou a juste observé la procédure édictée par la loi », s’interroge une source proche du suppléant du 
député. Le secrétaire général de la HCC affirme être « surpris » par la nouvelle et évoque l’application de la 
procédure comme la loi l’indique. « Je pense que pour ce cas, l’Assemblée nationale n’a pas anticipé cette 
question et on n’était pas au courant de son décès », poursuit-il avant d’évoquer l’attente d’une nouvelle sai-
sine de la Chambre basse. Celle-ci La indique ne pas avoir eu connaissance du décès avant la saisine auprès 
de la juridiction constitutionnelle. 
 
26/11 - Les communales et les législatives devraient avoir lieu au premier semestre 2024, selon la CENI. 
Le mandat des maires et des conseillers municipaux élus en novembre 2019 arrive à son terme cette année. 
Lors d’une réunion d’échanges sur le processus électoral en juin, la CENI avait proposé la tenue des commu-
nales et municipales entre les mois de mars et de mai 2024. Pour les législatives, il n’y a pas encore de 
proposition de calendrier. Le mandat des parlementaires touche à sa fin avant la fin du premier semestre 2024. 
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 Diplomatie 
 
26/11 – « Emmanuel Macron gère, de loin, la crise malgache », titre La Gazette, reprenant un article de 
Mondafrique10. « L’Élysée qui prétend avoir pris la main, comme on dit, sur l’océan Indien, affiche un dogme, 
peu original - ni indifférence, ni ingérence - qui masque un grand vide de la diplomatie française. » Une diplo-
matie « incapable d’avoir une ligne de conduite sur des élections peu fiables et sur les dérives de l’exécutif 
malgache depuis le coup d’État de 2009. Le président Macron pensait qu’en envoyant Arnaud Guillois, am-
bassadeur, passé par la voie de la sous-direction des affaires politiques (Nations unies, organisations interna-
tionales, droits de l’homme et francophonie),  il avait trouvé, après son poste à Djibouti, le garant de la sauve-
garde des intérêts français dans l’océan Indien. Nommé en septembre 2022, l’ambassadeur a vite suscité la 
méfiance de toute la classe politique malgache. (…) Arnaud Guillois, une personnalité peu à l’aise à Mada-
gascar n’a pas été aidée par les impairs de sa hiérarchie. La ministre française des affaires étrangères, Ca-
therine Colonna, attendue en avril 2023, promet de se rendra à Madagascar le 28 et le 29 mai. Elle ne viendra 
jamais. C’est Emmanuel Macron lui-même qui reçoit Andry Rajoelina à Paris, alors que le processus électoral 
est enclenché, pour parler de la libération des Français Philippe François et Paul Rafanoharana, emprisonnés 
à Madagascar depuis deux ans, dans le cadre de l’affaire ‘Apollo 21’, une supposée tentative de coup d’État. 
Le président Macron se veut le maitre du Sud-Ouest de l’océan Indien en gardant la mainmise sur les iles 
Eparses et sur Mayotte qui étendent les zones économiques exclusives de la France. Il confie la plupart des 
missions politiques pour Madagascar à Nicolas Sarkozy.  En effet, lors de sa prise de pouvoir en 2009, Ra-
joelina est soutenu par Paris - et plus particulièrement par l’Élysée, le dossier étant géré par le secrétaire 
général de la présidence, Claude Guéant - et par le conseiller Afrique de Nicolas Sarkozy, André Parant. À 
Tana, plusieurs conseillers de Rajoelina jouent, à partir de 2009, les courroies de transmission, parmi lesquels 
l’homme d’affaires franco-malgache Patrick Leloup, proche de Robert Bourgi, conseiller de Nicolas Sarkozy. 
En 2023, Patrick Leloup et d’autres franco-malgaches sont toujours présents et plus influents encore que 
l’ambassadeur de France. » La Gazette rappelle que Nicolas Sarkozy est venu assister à l’investiture d’Andry 
Rajoelina en 2019 et qu’il figure parmi les conseillers du karana Hassanein Hiridjee du groupe Axian/BNI 
/Telma/Jovena. Raison pour laquelle Lova, Ranoromaro, ex-dircom du groupe Axian, figure parmi les très 
proches collaboratrice de la présidence. Et de conclure : « Sarkozy est le patron de cette diplomatie business 
en Afrique et Madagascar11 ». 
 
30/11 - Réélection d’Andry Rajoelina : déclaration très attendue de l’Union européenne. Depuis la dé-
claration de Josep Borrell précédant le scrutin du 16 novembre, elle a maintenu un silence qui inter-
pelle. Des réunions se sont tenues en coulisses mais rien n’a filtré. L’absence remarquée d’observateurs 
électoraux de l’UE, contrairement à d’autres organisations internationales, suscite des interrogations. Midi 
écrit : « Transparency International – Initiative Madagascar a récemment critiqué la communauté internatio-
nale, qualifiant l’élection du 16 novembre de ‘hold-up électoral’. Cette ONG pourrait-elle influencer la décision 
des pays occidentaux, qui sont également ses partenaires financiers ? La question reste ouverte, mais l’in-
fluence potentielle de Transparency International sur ces partenaires occidentaux souligne l’importance des 
considérations éthiques dans leur prise de position. » 
 

DROITS HUMAINS - GOUVERNANCE 
 

 Insécurité, dahalo, vindicte populaire, enlèvements 
 
23/11 - Lancement de l'opération « Lopingo » dans les régions Menabe, Melaky et Bongolava où l'insé-
curité est en recrudescence notamment avec la hausse des cas de vols de bœufs. L'opération est mise 
en œuvre par l'armée, la police nationale et la gendarmerie. D'après les explications du général Andry Rako-
tondrazaka, commandant de la gendarmerie nationale et chef de l'Etat-major mixte opérationnel national 
(Emmo/Nat), plus de 200 hommes issus des unités spécialisées de la capitale viendront en renfort aux forces 
de sécurité déjà actives dans ces trois régions pour mener à bien cette opération. 
 
14/11 – Une soixantaine de dahalo ont semé la terreur dans un village de la région Melaky, district 
d’Ambatomainty. 15 dahalo ont été abattus par la gendarmerie. Les dahalo ont dérobé 20 zébus. Une 
mobilisation générale s’en est suivie pour poursuivre les malfaiteurs. L’existence d’une convention collective 
de sécurité (Dina) dans la localité a permis le renfort de tous ses membres. Un accrochage s’est produit entre 
les deux camps. Un villageois a été tué lors de l’affrontement, deux autres ont été blessés. 15 dahalo sont 

 
10 https://mondafrique.com/limage-du-jour/emmanuel-macron-gere-mais-de-loin-la-crise-electorale-malgache/ 

 
11 https://www.journaldeleconomie.com/2021/05/sarkozy-business-une-galaxie-qui-veille.html 
 

http://justmad.canalblog.com/
https://mondafrique.com/limage-du-jour/emmanuel-macron-gere-mais-de-loin-la-crise-electorale-malgache/
https://www.journaldeleconomie.com/2021/05/sarkozy-business-une-galaxie-qui-veille.html


Justice et Droits de l’Homme à Madagascar Page 18 sur 23 
 

http://justmad.canalblog.com/ 
 

 

tombés sous les balles des gendarmes et des dizaines d’autres ont été blessés. Les zébus dérobés ont été 
récupérés.  
 
29/11 - 15 bandits ont attaqué trois foyers en une nuit à Merimandroso Ambohidratrimo. Les occupants 
ont dû se soumettre à leurs exigences. Les éléments des forces de l’ordre se sont rendus sur place trop 
tardivement pour appréhender les malfaiteurs, qui sont toujours recherchés. 
 
20/11 - Une violente attaque d’une cinquantaine de dahalo armés de Kalachnikov, de MAS 36 et de 
nombreux fusils de chasse a secoué la commune de Bemanonga (district de Morondava). Les dahalo 
ont réussi à dérober 120 bovidés. 34 membres de la gendarmerie, renforcés par 15 militaires, ont convergé 
vers le lieu de l’attaque. Après plusieurs heures d’affrontement, un des malfaiteurs a été abattu, sept autres 
ont été grièvement blessés mais leurs complices ont réussi à les emmener avec eux. La totalité des bovidés 
volés a été récupérée et restituée à leurs propriétaires. La traque des bandits se poursuit. 
 
28/11 - Trois districts ont été le théâtre de kidnappings brutaux, impliquant une trentaine de criminels 
fortement armés. A Matsitso Tsaratanana, 30 dahalo ont fait irruption. Leur raid a entraîné le vol de 130 
bovidés et la prise en otage de deux individus. Les forces de l’ordre ont réussi à libérer les deux otages et à 
récupérer la moitié des bovidés volés. Antanetibe Anativolo (district d’Anjozorobe) a été secoué par l’enlève-
ment d’un individu, fils d’un collecteur local. A Manotanitsiloza Ankazobe, une vingtaine de malfaiteurs armés 
ont envahi le village, tirant des coups de feu pour instaurer la terreur. Trois femmes ont été enlevées dans 
trois foyers distincts. Les criminels ont également dérobé 900 000 ariary et des téléphones portables. 
 
Sur la RN4, à Ankazobe, un véhicule de transport collectif a été attaqué par des bandits équipés 
d’armes blanches qui li ont barré la route. Les assaillants ont brisé les vitres et obligé les voyageurs à les 
laisser entrer tout en agressant tous ceux qui ont tenté de leur résister. 11 personnes ont été blessées, dont 
quatre grièvement. Tous leurs biens ont été dérobés. 
 
15/11 -. Soupçonnés d’être des ravisseurs, trois jeunes individus ont été livrés à la mort par des soldats 
du détachement d’appui à la sécurité, dans la commune de Beronono, à Anjozorobe. Les dépouilles ont 
été abandonnées. 
 
17/11 - Six cambrioleurs présumés ont perdu la vie après avoir été passés à tabac par une foule hostile 
dans le district d’Ifanadiana. Vers 2 heures du matin, l’épicerie d’une femme avait été dévalisée. Les villa-
geois ont ciblé eux-mêmes des suspects et les ont appréhendés. D’après le rapport du chef du fokontany, ils 
auraient résisté au fokonolona et tenté de s’échapper. La population les a rattrapés et roués de coups jusqu’à 
ce que mort s’ensuive. Les cinq ont été enterrés le jour de leur arrestation.  
 
22/11 - Devenus monnaie courante dans le district d’Ankazobe, les actes de kidnapping ne sont pas 
maîtrisés par les forces de l’ordre, qui se font elles aussi parfois attaquer par les malfaiteurs. Une 
vingtaine d’individus équipés d’armes de guerre et de fusils de chasse se sont introduits au domicile d’une 
commerçante après avoir encerclé les éléments du poste fixe de la gendarmerie en tirant plusieurs fois en 
direction de leur logement. Après avoir pillé la magasin, ils ont pris la commerçante en otage, laissant un 
numéro de téléphone à son époux pour qu’il puisse communiquer avec eux pour régler la rançon de 20 millions 
d’ariary. 
 
28/11 - Une femme est la quatrième victime de décapitation et de vol de tête dans le district de Von-
drozo dans le Sud-est. Les gendarmes ont arrêté sept suspects et saisi l’arme du crime. Pour trois des 
victimes, les têtes ont été emportées et demeurent introuvables. 
 
29/11 - « Les nouveaux barbares », titre de l’édito de L’Express. « Quelle est la différence entre les exé-
cutions sans procès de présumés bandits effectuées par les forces de l’ordre et la barbarie des coupeurs de 
tête et des voleurs d’yeux qui nous ramène au Moyen-Âge ? Pas grand-chose en réalité, étant donné que 
c’est la même cruauté et le même sang-froid diabolique. Quand on exécute un homme non armé qui se rend, 
on a le même comportement animalier que les nouveaux barbares du Sud qui scalpent leurs proies et exorbi-
tent leurs yeux. Eh oui, l’ère moderne de la démocratie interdit le port et l’usage d’armes de guerre contre les 
civils. (…) L’usage des armes de guerre est ‘réservé’ aux terroristes. L’exécution sommaire similaire à celle 
d’Andohanimandroseza est devenue banale qu’à la longue elle fait tache d’huile. Comment peut-on sensibili-
ser la population à ne pas recourir aux vindictes ou à la justice populaire alors que ce qu’elle voit au quotidien 
est exactement de la justice populaire à l’exemple de celle exécutée à Vondrozo où des êtres inhumains ont 
juste décapité quatre de leurs congénères.(…) Un fort soupçon de vente d’organe est évoqué. Une crédulité 
chronique aggrave la situation et fait croire que la soupe aux yeux d’albinos peut vous maintenir à la prési-
dence du fokontany au-delà de la fin de l’humanité. » 
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 Justice, prisons 
 
17/11 - Après plusieurs jours de garde à vue, hors délais légaux, le député et président du groupe 
parlementaire TIM, Fetra Ralambozafimbololona a été libéré sous contrôle judiciaire. Le 8 novembre 
dernier, l’élu avait été appréhendé lors de la manifestation initiée par le Collectif des candidats à Mahamasina. 
Son procès a été fixé au 12 décembre. L’avocat du parlementaire prévoit de demander « la nullité de la pro-
cédure » lors de l’audience car l’immunité parlementaire du prévenu n’a pas été levée. Lors de son arrestation 
les forces de l’ordre ont, pour leur part, justifié son interpellation en indiquant qu’il y avait « flagrant délit ». 
 
Les personnes arrêtées le 4 novembre lors de la manifestation du « Hetsika Fotsy » et ayant comparu 
devant le tribunal le 9 novembre ont toutes été condamnées à un an de prison avec sursis et à une 
amende de 300 000 ariary. Leurs avocats ont décidé de faire appel. 
 
18/11 - Le verdict du procès de Thomas Razafindremaka prévu le 26 octobre a été reporté au 21 no-
vembre12. Ses activités de lanceur d'alerte contre la corruption et de défenseur des droits des paysans dans 
la région Ihorombe ont provoqué une poursuite en justice pour plusieurs motifs d'inculpation que plus de 60 
mouvements et organisations de la société civile trouvent injustifiés et iniques. Toutes les charges à son en-
contre doivent être abandonnées, exigent les ONG. 
 
23/11 - Thomas Razafindremaka a été condamné à 2 mois d'emprisonnement ferme. Il fait appel13. Ce 
célèbre défenseur des communautés locales de la région Ihorombe est notamment poursuivi pour escroquerie 
et usurpation de titre. La société civile, qui avait déjà réclamé l’abandon de toutes les charges contre ce mili-
tant, pointe une manœuvre d’intimidation. Au fil de toutes ces années, son nom est devenu celui du combat 
contre l’accaparement des terres des petits paysans dans le Grand Sud. En plus de ces 30 ans de lutte, 
Thomas Razafindremaka avait osé dénoncer en 2019 d’autres pratiques de corruption au sein du tribunal et 
d’institutions locales d’Ihosy - la gendarmerie et commission électorale du district notamment. C’est là que sa 
voix a commencé à déranger, rappelle Lalaina Rakotonirina, directeur général de l’ONG Ilontsera. Parmi les 
reproches adressés au militant, la collecte de cotisations auprès des adhérents de l’organisation « Gny To tsy 
mba Zainy » (GTZ) qu’il préside. Une pratique classique et prévue dans les statuts de l’association, réplique 
la société civile, qui craint que cette affaire ne soit utilisée pour faire taire d'autres voix dissidentes. Jointe par 
RFI, Me Bodonavalona, l’avocate de Thomas Razafindremaka, annonce avoir fait appel de la décision. Pour 
les organisations de la société civile, cette affaire est l’occasion de rappeler l’urgence du projet de loi sur la 
protection des lanceurs d’alerte, délaissée par les législateurs depuis cinq ans. 
 
23/11 - Marie Nathassa Razafiarisoa, traductrice malgache qui a accompagné une journaliste de RFI 
durant trois jours dans la région Sava pour un reportage sur les élections présidentielles, a été arrêtée 
à Sambava et déférée à Antalaha pour avoir visité des jeunes de son quartier emprisonnés, leur avoir cherché 
un avocat et tenté de défendre les habitants dont les maisons ont été détruites, sans préavis14. Marie Nathassa 
Razafiarisoa est présidente de l'Association Tanora Tia Fivoariana Sava (TTF-Sava) qui œuvre pour l'autono-
misation des jeunes et la défense des droits humains. Elle a organisé un plaidoyer et une conférence de 
presse le 14 novembre pour les familles restantes, 365 habitants, afin que cessent les destructions de leur 
maison, qu'une lettre officielle et un préavis leur soit donnés et que des négociations soient ouvertes sur leur 
sort. Le 20 novembre, trois gendarmes sont venus au domicile de Marie Nathassa Razafiarisoa pour l’arrêter, 
sans convocation. Ils sont revenus avec une convocation mais lorsqu’elle s’est rendue à la gendarmerie, ils 
ne l’ont pas interrogée et elle est rentrée chez elle. Le 22 novembre, elle a été de nouveau convoquée pour 
une enquête, suite à une nouvelle plainte de Michael Loo-Ki, qui aurait acquis des terrains du quartier en 2017. 
Interrogée à la gendarmerie de Sambava, Marie Nathassa Razafiarisoa a été placée en garde à vue à Anta-
laha. La gendarmerie lui a signifié trois chefs d’inculpation : association de malfaiteurs, destruction de culture 
(clôture ?) et tentative de meurtre. Elle n’a fait que rendre visite en prison à des jeunes de son quartier et 
chercher un avocat pour qu’ils soient défendus selon la loi et fait une doléance pour appeler à des négocia-
tions, afin de trouver des solutions pour ses concitoyens chassés de chez eux sans préavis. Deux nouvelles 
personnes ont été arrêtées à Sambava. 
 

 
12 Cf Blog Justmad – Octobre 2023 p. 30 
13 Le Collectif Tany a transmis une invitation à participer à la signature d'une pétition et à une collecte de fonds organisées par les 
Zanak'Anosy Diaspora : https://www.mesopinions.com/petition/justice/soutenez-victimes-abus-droits-humains-fort/220450 
 
https://www.leetchi.com/fr/c/dons-pour-les-victimes-dabus-de-droits-humains-fort-dauphin-madagascar-5052804?utm_source=na-
tive&utm_medium=social_sharing 
 
14 Cf. Blog Justmad – Novembre 2023 1ère quinzaine P. 23 et https://p0.storage.canalblog.com/01/37/448497/134065054.pdf 
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24/11 - Marie Nathassa Razafiarisoa a obtenu une liberté provisoire sous contrôle judiciaire, jusqu’au 
procès prévu le 26 janvier. Sa défense s’organise grâce à l’appui de la société civile. Un appel a été lancé à 
des journalistes d’investigation pour enquêter sur cette affaire de terrain en litige et informer les citoyens sur 
les enjeux. 
 
28/11 - Décès du fils âgé de 8 ans de Be-Rija, meneur de grève estudiantine, membre du parti HVM 
incarcéré depuis 3 ans, indique La Gazette. Il a écopé de 44 mois de prison ferme pour « publications Face-
book diffamant un membre du gouvernement et atteinte à la sureté de l’Etat suite à son opinion sur le Covid-
Organics ». En avril 2022, après avoir purgé la moitié de sa peine, il a demandé à devenir MOP (Main d’œuvre 
pénale). Demande restée sans réponse. Sa demande d’être transféré au quartier Maputo réservé aux détenus 
politiques avait également été refusée deux fois, malgré le fait qu’il soit malade. Mamy Rakotondraibe, ex-DG 
de la CNaPS et actuel PCA de la moribonde Madagascar Airlines, avait bénéficié de la possibilité de devenir 
une MOP quelques jours après son incarcération, quand bien même sa condamnation n’eut pas encore été 
prononcée, rappelle le quotidien. Mais Mamy Rakotondraibe a l’immense privilège de figurer parmi les proté-
gés de l’influant homme de l’ombre, Mamy Ravatomanga. 
 
Même peine de 44 mois prononcée à l’encontre de Rolly Mercia, rappelle encore La Gazette. A la suite 
d’une manifestation estudiantine à Ambohipo réclamant la libération de Be-Rija, une perquisition avait été 
menée à son domicile. Un mégaphone aurait été saisi et a servi de mobile à sa condamnation. Son seul tort 
avait été de s’être mis en travers du chemin de Mamy Ravatomanga, en dénonçant certains agissements de 
ce dernier auprès du Parquet national financier français. On sait qu’il est malade, et notamment diabétique. 
Mais comme Ninie Donia, il ne pourra pas se faire soigner en dehors de la prison… 
 
La Gazette rappelle enfin que son PDG, Lola Rasoamaharo, a été condamné à 5 ans de prison ferme 
pour tentative d’extorsion de fonds, diffamations, menaces et injures, malgré, selon les dires, l’absence 
de preuves fournies par Victoire Brigitte Razaka pour appuyer ses accusations, et malgré les preuves appor-
tées par la défense dans cette affaire privée. Les locaux de La Gazette à la Villa Pradon de Mamy Ravato-
manga, ont été perquisitionnés à la suite d’une affaire de factures Jirama impayées datant de 2016, sortie 
opportunément. Tout le matériel de travail du journal a été saisi, contrairement aux dispositions du code de 
travail, laissant les journalistes au chômage. Lola Rasoamaharo a été acquitté dans cette dernière affaire en 
juin 2023 mais le journal n’a pas pu reparaître dans sa version imprimée. « C’était le but ultime, car le journal 
gênait énormément Cédric Vazaha [Andry Rajoelina], notamment depuis la révélation de la nationalité fran-
çaise », écrit-il. Lola Rasoamaharo a fait appel du verdict et les décisions seront rendues le 8 décembre. 
 

 Santé 
 
23/11 - « Plus de 468 000 enfants naîtront dans la faim cette année, soit 53 enfants par heure, presque 
le double du nombre d’enfants nés dans la faim il y a dix ans à Madagascar », indique l’ONG Save the 
Children. Une augmentation de 79 % par rapport à la décennie précédente. Madagascar fait partie des 10 
pays où au moins 25 % de la population est confrontée à la faim chronique et où le nombre de bébés nés 
sous-alimentés sera le plus élevé cette année. 
 

 Droits des femmes 
 
17/11 - Une table-ronde sur la thématique de la « Prévention et lutte contre la corruption sexuelle » a 
été organisée par le Comité pour la sauvegarde de l’intégrité (CSI) pour sensibiliser et prévenir le public 
sur l’ampleur du phénomène ainsi que sur les dispositions législatives existantes. Les travaux du groupe de 
travail ayant conduit à la rédaction d’un avant-projet de texte sur la lutte contre la corruption sexuelle ont été 
présentés. Initié par le CSI, cet évènement a été financé par l’OIF et a vu la participation du ministère de la 
justice, du tribunal de première instance d’Antananarivo, des ministères de l’enseignement supérieur et de 
l’éducation nationale, du Bianco, du PAC, de la gendarmerie nationale, de la police nationale à travers la 
brigade féminine de proximité, et de la société civile représentée par les ONG TI-MG, Tolotsoa, ECPAT et 
ASPE I. Ce groupe de travail participe aux efforts de mise en conformité de Madagascar par rapport aux 
recommandations des Nations unies dans le cadre de la lutte contre la corruption basée sur le genre. 
 
24/11 - Harcèlement et violence sexuelle : 70 % des femmes journalistes en sont victimes. Une enquête 
réalisée auprès des femmes journalistes du Studio Sifaka et de ses 50 stations partenaires a indiqué que 70 
% d’entre elles ont subi, ne serait-ce qu’une fois, des violences sexistes. Madagascar participe à la campagne 
internationale « 16 jours d’activisme pour lutter contre les violences basées sur le genre ». D’après ce son-
dage, l’auteur de cette violence était un superviseur dans 59 % des cas et un collègue dans 19 % des cas. 
L’essor de l’Internet a également aggravé la montée des attaques en ligne contre des femmes journalistes. 39 
% des femmes enquêtées ont déclaré avoir été déjà menacées, harcelées ou attaquées au moins une fois sur 

http://justmad.canalblog.com/


Justice et Droits de l’Homme à Madagascar Page 21 sur 23 
 

http://justmad.canalblog.com/ 
 

 

les réseaux sociaux. Cette situation a obligé certaines femmes journalistes à éviter d’écrire certains articles 
ou à réaliser certains reportages ou à quitter la profession.  
 

 Droits des enfants 
 
29/11 - Naissances non déclarées : 2,5 millions d’enfants en situation de « mort civile ». Il y a 5 ans 
encore, seuls 63 % des enfants de moins de 5 ans étaient enregistrés à la naissance, les rendant invisibles et 
les privant de tous leurs droits. 37 % des enfants de moins de 5 ans n’ont pas d’acte de naissance. La situation 
justifie la multiplication des projets ou opérations « copie » (d’acte de naissance) au profit des enfants – mais 
également des adultes – par la tenue d’audiences en vue d’obtenir par jugements supplétifs, une ordonnance 
du tribunal demandant l’enregistrement, de manière rétroactive, des personnes bénéficiaires. 
 

 Université 
 
18/11 – Situation tendue à l’université ‘Antananarivo - Le mécontentement des enseignants se ren-
force. Ils dénoncent « une dictature » des ministres de tutelle qui menacent de suspendre les soldes des 
meneurs de grève. Le communiqué publié par le ministère de l’enseignement supérieur enjoint « les ensei-
gnants-chercheurs grévistes à se présenter à leur domaine (faculté) respectif » à compter de la publication de 
la missive. « Faute de coopération pour se soumettre aux cadres juridiques en vigueur, les mesures discipli-
naires adéquates seront prises à l’encontre des enseignants auteurs de grève illicite ». Les enseignants-cher-
cheurs se refusent à travailler au-delà de leurs obligations de services de 200 heures puisque les heures 
complémentaires ne leur sont pas payées. Les enseignants vacataires, qui assurent 60 à 70 % des cours, ne 
veulent pas non plus reprendre leur activité, l’Etat, disent-ils, leur « devant beaucoup d’argent ».Newsmada 
note néanmoins que la section tananarivienne du Seces va reprendre ses activités, après plus de quatre mois 
de grève. « Le Seces ne pouvait plus laisser les étudiants malgaches livrés à eux-mêmes.(…) Il a donc décidé 
d’aller aux termes de cette année universitaire », indique un communiqué. Ils estiment cependant qu’il faudrait 
au moins 20 semaines pour terminer l’année universitaire. Le Seces prévient toutefois qu’il compte poursuivre 
ses revendications en parallèle. 
 
20/11 - Seces Antananarivo - L’État a suspendu le traitement de dirigeants syndicaux. Le syndicat l’a 
annoncé sur sa page Facebook mais le ministère de l’enseignement supérieur n’a pas confirmé cette informa-
tion. Une assemblée générale doit décider de la suite à donner au mouvement qui paralyse l’université depuis 
4 mois. « On verra donc si les enseignants souhaitent toujours achever cette année académique ou pas », 
explique le professeur Sammy Grégoire. 
 
23/11 - Le ministère de l’enseignement supérieur explique que la suspension des cours durant 5 mois 
par les enseignants est une entrave à la Constitution qui dispose dans son article 10 que « les libertés 
d'opinion et d'expression, de communication, de presse, d'association, de réunion, de circulation, de cons-
cience et de religion sont garanties à tous et ne peuvent être limitées que par le respect des libertés et droits 
d'autrui et par l'impératif de sauvegarde de l'ordre public, de la dignité nationale et de la sécurité de l‘Etat ». 
Le ministère soutient également que des efforts ont été fournis pour répondre aux revendications du syndicat, 
tels que la nomination de professeurs titulaires, le règlement des indemnités et des vacations, mais les ensei-
gnants n'ont pas fait preuve de coopération. Le ministère lance un appel à l’apaisement. 
 
La branche du Seces de Fianarantsoa décide à son tour de suspendre ses activités et de ne pas procéder à 
la clôture de l'année universitaire, estimant que les conditions ne sont pas remplies. 
 
25/11 - Le Pr Sammy Grégoire Ravelonirina, président du Seces Antananarivo, placé sous contrôle 
judiciaire. Son collègue Barson Rakotomanga, secrétaire général, a obtenu une liberté provisoire. Ces 
deux leaders syndicalistes seraient soupçonnés d’atteinte à la sûreté de l’État et d’incitation à la rébellion. En 
attendant leur jugement, prévu pour le 12 décembre, la vie reprend son cours à l’université d’Antananarivo. 
 

ÉCONOMIE - SOCIAL 
 

 Dérèglement climatique, environnement 
 
17/11 - Madagascar a consacré en moyenne 1,32 % de son budget à la lutte contre les changements 
climatiques durant la période 2019-2021. En exécution budgétaire, en moyenne 0,74 % du budget seule-
ment y était affecté. Les dépenses climat exécutées représentaient moins de 1 % du PIB en 2021, selon la 
BAD. Entre 2019 et 2020, l’action climatique avait essentiellement été financée au moyen de ressources pu-
bliques (à hauteur de 95,%, soit environ 402 millions de dollars). La part du secteur privé dans ce financement 
est faible, ne représentant en moyenne que 5 %.Les besoins de financement pour l’action climatique étaient 
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estimés à 29 milliards de dollars pour la période 2020-2030, soit 2,64 milliards de dollars en moyenne par an. 
Ce qui est largement supérieur à ces 424,04 millions de dollars de flux financiers climatiques annuels moyens 
durant la période 2019-2020. Il en résultait un déficit de financement climatique annuel moyen d’environ de 
2,22 milliards de dollars. La BAD estime que le financement climatique à Madagascar nécessite un appui 
financier important, y compris celui du secteur privé, et que les opportunités de financement climatique du 
secteur privé existent 
 
22/11 - Selon le rapport de l’Unicef « Index des risques climatiques pour les enfants », Madagascar 
figure parmi les 10 pays où les enfants sont les plus exposés aux risques climatiques. Conscients de 
ces enjeux, des jeunes s’investissent dans la défense du climat, à l’instar de l’Alliance Aika qui regroupe de 
jeunes activistes du climat. Au niveau des écoles et des communautés, avec le soutien du ministère de tutelle, 
des sensibilisations sont également organisées pour rappeler que chacun, enfant ou adulte, a un rôle crucial 
à jouer pour la protection de l’environnement. 
 
27/11 - Les prévisions pour l’année 2024 annoncent un épisode de sécheresse pour les régions du 
Sud. C’est ce qui a été indiqué lors de la réunion de la plateforme nationale de réduction des risques de 
catastrophes le 23 novembre. Cet épisode de sécheresse résulterait de l’évènement El Nino ainsi que des 
effets du changement climatique en général auxquels la Grande île est particulièrement vulnérable. La repré-
sentante du PNUD à Madagascar a indiqué : « On est dans la préparation d’actions anticipatoires pour mieux 
prévoir et mieux gérer les impacts au préalable au lieu de faire des réponses humanitaires et d’urgence seu-
lement après les aléas et les impacts sur la population ».  
 
28/11 - Vers la réduction de la quantité de gaz à effet de serre, selon Zo Lalaina Rakotobe, responsable 
du projet « Paysages durable dans l’Est de Madagascar ». « Nous pouvons dire que 80 % de nos objectifs 
sont atteints. Si nous avons pris comme objectif de réduire 5 millions de tonnes de gaz carbonique, nous 
pensons avoir réduit 7,5 millions de tonnes. Nous avons augmenté notre objectif à 9 millions», a-t-elle déclaré. 
Le programme est mis en œuvre par Conservation internationale Madagascar et suivi par le ministère de 
l’environnement. Nirina Jean Gabriel, coordonnateur, souligne que cette atténuation est le fruit de la densifi-
cation des arbres dans les zones d’intervention du projet. « Cela nous aide, par ailleurs, dans la vente du 
carbone », note-t-il. Le projet, financé par Green Climate Fund à hauteur de 18,5 millions de dollars, a été 
lancé en 2018. Il consiste à appuyer les communautés vivant autour des forêts à les protéger, à les gérer, et 
à reboiser, mais aussi, à améliorer leur résilience. Le projet cible 23 800 ménages. Ces derniers bénéficient 
d’appuis dans la transformation des productions, dans l’agriculture de conservation, dans la production de 
semences, et de formations dans la production de vanille, de café et de girofle. Le projet s’achève en 2024. 
Son prolongement est à l’étude. 
 
29/11 - COP 28 à Dubaï - La Grande Ile disposera de son pavillon, il sera géré par l’Alliance nationale de 
la jeunesse malagasy pour la biodiversité, le climat et la lutte contre la désertification dénommée Aika. L’UNI-
CEF a apporté sa contribution pour la participation des dix jeunes issus de cette alliance. La délégation com-
prendra vingt personnes. Alors que Madagascar est un pays faible émetteur de gaz à effet de serre, il se place 
dans les dix pays les plus impactés par le changement climatique. 
 
30/11 - Madagascar classé 124è sur 125 pour l’Indice mondial de la faim (GHI) 2023. Une situation qui 
se détériore et qui serait imputable pour partie au changement climatique. Si en 2022, Madagascar se 
trouvait à la 119ème place sur 121 pays classés avec un score de 38,7, la Grande île se positionne cette 
année 124è sur 125 pays avec un score de 41. L’Indice de la faim dans le monde, établi par l’organisation 
Welthungerhilfe (WHH), est un outil utilisé pour mesurer et surveiller l’évolution de la faim aux niveaux mondial, 
régional et national au cours des dernières années et décennies. Madagascar a le score le plus élevé au 
monde et figure ainsi parmi les 9 pays ayant des « niveaux de faim alarmants », avec le Burundi, la RCA, la 
RDC, le Lesotho, le Niger, la Somalie, le Sud-Soudan et le Yémen. La moitié de la population malgache, soit 
51,0 % est sous-alimentée. Il y est également indiqué que 39,8 % des enfants souffrent d’un retard de crois-
sance, 7,2 % sont victimes d’émaciation et le taux de mortalité infantile est de 6,6 %.Cette situation est générée 
par le changement climatique qui a gravement touché Madagascar, d’après ce rapport. La famine qui a frappé 
le pays entre 2021 et 2022 a été décrite comme pouvant être la première famine de l’histoire provoquée par 
le changement climatique. De profondes faiblesses structurelles et de gouvernance sous-tendent également 
la vulnérabilité de Madagascar, souligne le GHI 2023. 
 

 Economie, Social 
 
21/11 - Madagascar envisage l’exportation de 18 300 palettes de litchis cette année, la Russie parmi 
les destinations. Une trentaine d’exportateurs assureront l’expédition de ces fruits à l’étranger. L’Europe oc-
cidentale reste l’importateur principal du litchi malgache. Mais, pour cette année le groupement d’exportateur 
de litchi (GEL) ajoute une autre destination : « Pour cette année, à part les deux bateaux à destination de 
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l’Europe, il y en aura un troisième pour la Russie ». Une annonce qui intrigue dans le contexte actuel où les 2 
principaux candidats sont suspectés d’avoir bénéficié du soutien financier de ce pays. 
 
29/11 - Le projet de loi de finances 2024 prévoit une croissance de l’ordre de 4,5 %, soit une croissance 
plus ou moins stagnante par rapport à celle de cette année, initialement prévue également à 4,5 % mais 
qui a finalement été abaissée à 4 %. L’Etat annonce l’opérationnalisation de 946 bâtiments scolaires, de 122 
centres de santé de base et de 13 hôpitaux et s’engage à investir dans le capital humain et la protection 
sociale avec le recrutement de plus 14 000 agents. Le gouvernement vise à accroître la productivité du manioc 
en renforçant la disponibilité de variétés à haut rendement et en promouvant l’adoption de pratiques culturales 
appropriées au changement climatique. L’objectif est d’atteindre 7 millions de tonnes d’ici 2027. L’État s’est 
engagé également à atteindre une production de 6 millions de tonnes de paddy d’ici l’an prochain. L’un des 
changements attendus est le renforcement de la décentralisation et une meilleure dotation financière des col-
lectivités locales. Le projet de loi prévoit la création de deux nouvelles régions dans le cadre de la décentrali-
sation. 
 
30/11 - Le projet de texte relatif à la réforme du code du travail a enfin passé le cap de la validation en 
conseil des ministres. Initiée durant les années Covid-19, cette réforme est passée par plusieurs étapes : 
conception de façon conventionnelle avec les employeurs, examen par le Conseil national du travail et les 
services du premier ministre. Rivotiana Jean Bosco, ministre du travail, avance « une vingtaine de points 
saillants qui devraient être discutés en session parlementaire ». Le projet de texte devrait également passer 
par le Sénat. 
 

 Coopération, bailleurs de fonds 
 
22/11 - En attendant la 5e revue prévue après l’investiture du futur président de la République, les 
travaux continuent avec les techniciens du FMI. À l’ordre du jour figurent, entre autres, le cas des deux 
sociétés d’Etat : la Jirama et Madagascar Airlines. Pour la Jirama, la mission passe au peigne fin la situation 
actuelle de la compagnie, notamment le règlement des arriérés et du paiement des fournisseurs, mais égale-
ment et surtout le montant des subventions envisagées pour 2024. S’agissant de Madagascar Airlines, les 
deux parties discutent, entre autres, du plan de redressement Phénix 2030 et des perspectives de la compa-
gnie pour 2024. L’achèvement de la 4e revue a permis le décaissement de 32,7 millions de dollars pour couvrir 
les besoins de financement extérieur. Le déblocage de cette tranche a porté le total des décaissements au 
titre de l’accord à 228,7 millions de dollars. La 5e revue de la Facilité élargie de crédit (FEC) devrait normale-
ment se tenir vers la fin de l’année ou vers le début de l’année prochaine. La mission technique planche 
également sur de nombreuses questions capitales comme le retour à l’ajustement automatique des prix du 
carburant, la gestion des finances publiques, la situation du secteur bancaire, la politique monétaire, les 
changes, les recettes fiscales intérieures et douanières… 
 
 
 
------------------------------------------------- 
 
Taux de change au 30/11/2023 : 1 euro = 4 980 Ariary 
 
 
Sources : L’Express de Madagascar, Midi Madagasikara, Madagascar Tribune, La Vérité, Le Journal de l’Île 
Rouge (GIR - ex La Gazette de L’Île Rouge), Orange.mg, Madagate, 2424.mg, Newsmada, Taratra, RFI, 
Madagascar.direct.news, Plateforme Aramaso, vaovaocheck.mg/ 
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